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Promulgat ion d’une nouve l l e  Const i tut ion
Londres. — Immédiatement après l'allocution radiodiffusée de M. lan Smith 
annonçant la déclaration unilatérale d'indépendance de la Rhodésie, un 
numéro extraordinaire du journal officiel a donné le texte de la nouvelle 
Constitution rhodésienne. Cette nouvelle Constitution est analogue à celle  
de 1961 actuellement en vigueur.

U ne seule innovation  im portan te  i 
la  nouvelle C onstitu tion  de 1965 p ré ­
voit la  nom ination  en lieu e t place 
du gouverneur d ’un officier adm inis­
tra te u r  du  g o u vernem en t Ce sera

Le fait du jo u r

Harold Wilson a tout tenté pour 
éviter que le Gouvernement rhodésien 
ne proclame unilatéralement son in­
dépendance. Il a multiplié ses démar­
ches jusqu’à l’heure où M. Ian Smith 
a annoncé, dans une allocution ra­
diodiffusée et faisant fi de tous les 
avertissements, la malheureuse déci­
sion de son gouvernement de n’en 
tenir aucun compte.

Aussitôt la nouvelle de la procla­
mation de l’indépendance unilatérale 
connue, Sir Humpbrey Gibbs, gouver­
neur britannique de la Rhodésie, a 
annoncé que le premier ministre Ian 
Smith et tous les membres de son 
gouvernement étaient suspendus de 
leurs fonctions. II a ajouté: « J’invite 
tous les citoyens de la Rhodésie à 
renoncer à toute menée qui pourrait 
être profitable aux. objectifs des auto­
rités désormais illégales. ,

Il faut se souvenir que l’indépen­
dance de la Rhodésie est réclamée par 
une minorité de 230 000 Blancs, dont 
la grande majorité est de tendance 
raciste, contre la volonté quasi una­
nime des Noirs, qui forment la très 
grande majorité de la population du 
pays.

La chronologie de l’affaire s’établit 
ainsi:

Décembre 19G3: dissolution de la 
Fédération des deux Rhodésies et du 
Nyassaland; le Gouvernement rho­
désien demande l’indépendance immé­
diate.

Octobre 1964: le nouveau gouverne­
ment travailliste met la Rhodésie en 
garde contre une déclaration unilaté­
rale de l’indépendance.

8 octobre 1965: échec des « négocia­
tions de la dernière chance » à Lon­
dres.

Depuis lors, jour après jour, H. 
Wilson, sans s’inquiéter du fait que 
M. Ian Smith semblait accepter cer­
taines suggestions pour les refuser le 
lendemain, n’a cessé de chercher un 
arrangement.

Les nationalistes blancs de Rhodé­
sie ont passé outre aux conseils de 
prudence, à un moment où il est par­
ticulièrement important de tout faire 
pour faciliter la collaboration entre 
les races. C’est une politique dan­
gereuse, une politique de défi, qui 
finira par être préjudiciable aux 
Blancs de Rhodésie, car si les me­
naces des pays africains peuvent être 
considérées comme verbales, les sanc­
tions économiques — si elles sont ap­
pliquées avec cohésion et fermeté — 
se feront rapidement sentir.

Reste encore la possibilité d’une in­
tervention armée de la Grande-Bre­
tagne, que les nationalistes britanni­
ques se feront fort de réclamer, mais 
qu’H. W'ilson semble vouloir écarter 
d’emblée, ce qui est une preuve de 
sagesse. Espérons que les promesses 
faites à l’Angleterre par de nombreux 
pays dans l’application des sanctions 
économiques ne seront pas suivies 
d’une reculade, car la paix du monde 
serait alors dangereusement menacée.

EUGÈNE MALÉUS.

soit un  gouverneur général nom m é par 
la  re ine  d ’A ng le terre  avec l’assen ti­
m en t du G ouvernem ent rhodésien, 
soit, si la  re ine  n ’a pas procédé à 
ce tte  nom ination  dans les quinze 
jou rs, u n  rég en t nom m é p a r  le G ou­
vernem en t rhodésien.

L a nouvelle C onstitu tion  contient 
une décla ration  des dro its qu i g a ran tit 
les libertés fondam entales pour tous 
les R hodésiens, sans d istinction  de 
race ni de religion.

Un conseil constitu tionnel composé 
de onze m em bres, dont au m oins deux 
Européens, deux  A fricains, un A sia­
tiq u e  e t u n  m étis, ju g era  de la  con­
fo rm ité  des lois avec la déclaration  
des droits.

La nouvelle C onstitution ne p révoit 
aucun  changem ent, ni dans les con­
ditions requises pour ê tre  é lecteur, ni 
dans le nom bre des députés. A ctuel­
lem ent, le  P arlem en t rhodésien  com­
p rend  65 m em bres, dont 14 seulem ent 
son t A fricains, élus au  su ffrage re s ­
tre in t. Les 51 députés européens re ­
p résen ten t 230 000 Blancs. Les A fri­
cains sont 4 millions.

U ne série  de tex tes a é té publiée 
en m êm e tem ps que la  nouvelle Cons­
titu tion . Us prévoient l ’im position de 
la  censure pour tous les jo u rn au x  lo­
caux, l’in terdiction  à to u t avion m i­
lita ire  é tran g er de su rvo ler le  te r r i­
toire, l’autorisation  d ’u tilise r l’arm ée 
rhodésienne à l’ex té rieu r des fro n tiè ­
res, la  possibilité de réqu isitionner les 
fonctionnaires, ainsi qu ’une série de 
m esures p e rm e ttan t un  s tr ic t contrôle 
de l ’économie du pays en cas de be­
soin.

LES PREMIERS COMMENTAIRES
La proclam ation  u n ila té ra le  de l ’in ­

dépendance de la R hodésie fa it l’objet 
de  com m entaires dans la  p resse p a ri­
sienne du  m atin.
L ’« A urore » (droite radicale) :

Une folie?
« La proclam ation u n ila té ra le  d ’in ­

dépendance de la Rhodésie, h ier en­
core colonie de la couronne b rita n ­
nique, constitue un  événem ent d ’une 
im portance exceptionnelle. E n y re ­
couran t, M. Ian  S m ith  s’est situé, p a r 
rap p o rt à  la  G rande-B retagne, en  po­
sition  de « rebelle  ». (...) Isolée, f ra p ­
pée p a r  un  blocus qu i m enace d ’ê tre  
sans faille, la  m inorité  b lanche de 
Rhodésie qu i assum e le  pouvoir dans 
un  pays h ab ité  à une  écrasan te  m a­
jo rité  p a r  des N oirs peu évolués pou r­
ra - t-e lle  rés is te r à la  form idable pres­
sion qui, déjà, s ’exerce su r elle ? N ’a- 
t-e lle  pas comm is une folie, en re ­
couran t à cette décision ex trêm e ? 
L ’aven ir nous l ’app rend ra  ».

p eu r : la  peu r de 230 000 B lancs qui se 
vo ien t déjà  subm ergés sous la  m asse 
de 4 m illions d’A fricains. (...) A  v ra i 
dire, leu r cause est lo in  d ’ê tre  perdue 
d ’avance. U ne explosion nationaliste  
africa ine  p a ra ît hors de question. Les 
E ta ts  africains h u rlen t m ais ne peu­
v en t pas fa ire  grand-chose. (...) S u r­
tou t, la  secrète conviction des hom m es 
du  R hodésian F ro n t est que l’A frique, 
ses convulsions, son anarch ie  perm a­
nen te  son t su r le  po in t de lasser le 
m onde blanc. Us pensen t que trè s  v ite  
la  so lidarité l’em portera  — e t pas 
seulem ent en G rande-B retagne — su r 
les considérations idéologiques ».

La peur...
Le « F igaro » (droite modérée) !
« La longue tension en tre  Londres 

e t Salisbury  — elle rem onte à  1962 — 
qu i v ien t d ’abou tir à la  proclam ation  
un ila té ra le  de l ’indépendance, s’ex­
p lique  d ’abord p a r  une réaction  de

Une lueur de justice?
H attiesburg  (Mississipi). — P o u r la 

p rem ière fois dans l’h isto ire  du  com té 
de Forest, dans le M ississipi, un  B lanc 
a été condam né pour avoir a ttaq u é  
une  personne de race noire.

U n ju ry  a condam né h ie r N orm an 
Cannon, 19 ans, soudeur de son éta t, 
à l ’em prisonnem ent à v ie pour avoir 
violé une écolière noire de 15 ans.

Le viol est passible de la  peine de 
m ort dans le Mississipi m ais le ju ry  
est en d ro it de condam ner le coupa­
b le  à  l ’em prisonnem ent à  vie.

Les avocats de la  défense on t an ­
noncé q u ’ils fe ra ien t appel.

Japon: un vote peu orthodoxe...
Tokyo. — La C ham bre des députés 

du  Jap o n  a ' accepté le tra ité  no rm a­
lisan t les re la tions avec la  Corée du 
Sud, dans une  atm osphère d ’énerve- 
m ent. A près le vote, des socialistes se 
son t in trodu its  dans les locaux où se 
tro u v a ien t les députés libéraux , dont 
le  p a rti est au  pouvoir, e t on t récla­
m é une  annu lation  du vote. Les socia­
listes on t tou jours ten té  de faire  
a jo u rn e r le vote p a r  des m anœ uvres 
d ’obstruction.

Des m an ifestan ts on t parcouru  
hier, les lu e s  de Tokyo, pour le sep­
tièm e jo u r consécutif, afin de p ro ­
te s te r  contre ce tra ité  avec la Corée 
du Sud. Jeud i, plus de 23 000 person­
nes y ont participé.

Méthodes fascistes?
Le gouvernem ent a p ris  de vitesse 

l ’opposition en organ isan t un  vote 
su rp rise  après m inuit. Le p résiden t de 
la  C ham bre des députés déclara la 
séance ouverte  e t passa au  vote. 
Comme la  m ajo rité  des députés é ta it 
debout, le  gouvernem ent a estim é 
q u ’ils accep taien t le tra ité .

Sam edi dern ier, une m anœ uvre 
iden tique  ava it été utilisée au sein 
d ’une commission. L ’opposition avait

p ro testé  contre ces m anœ uvres, q u a ­
lifiées de fascistes, e t les socialistes 
on t déclaré  que le gouvernem ent 
agissait sous la  pression des A m éri­
cains. Selon eux, ces accords ne se r­
v ira ien t q u ’à en tériner pour long­
tem ps la séparation  de la Corée en 
deux E tats.

Le G ouvernem ent japonais devait 
se h â te r  pou r que le tra ité  puisse 
passer, comme le veut la C onstitution, 
au Sénat. La loi veu t que le S énat 
so it saisi des p rojets votés p a r  la 
C ham bre des députés av an t la  fin de 
la  session, si celle-ci doit d u re r  en ­
core tre n te  jou rs au moins. Or, la  
session actuelle se c lô turera le 13 dé­
cembre.

Les socialistes et les com m unistes 
p révo ien t l ’organisation de nouvelles 
m anifestations, et les syndicats an ­
noncent des grèves.

L ’A ssem blée nationale de la Corée 
du Sud a dé jà  accepté le tra ité .

% Londres. — L’ancien ministre Em­
manuel ".hinwell a été réélu jeudi pré­
sident du groupe parlementaire tra­
vailliste par 200 voix à 54 au député 
John Hynd.

Après de vains efforts..

Ü N otre photo m ontre, à gauche, le prem ier m in istre  britannique Harold g
g  Wilson, dont tous les e ffo rts  avaient tendu à éviter une déclaration =
s  unilatérale de l’indépendance de la Rhodésie, et, à droite, M. Ian  =
S- Sm ith , lors de leurs récents entretiens de Salisbury. | |

U S A :  NOUVELLE CATASTROPHE AÉRIENNE
LE BOEING 727 EST-IL UN AVION MAUDIT?

S ait L ake City (Utah). — U n tr i-  
réac teu r Boeing 727 de la com pagnie 
U nited  A ir L ines a p ris  feu jeud i soir 
im m édiatem ent après s’ê tre  posé su r 
la p iste  de l’aéroport de S a it Lake 
City, dans l ’U tah.

Selon les prem ières in form ations 
reçues, l ’appareil se ren d a it de D en- 
v e r (Colorado) à  San  Francisco.

Toutes les am bulances de la  région 
on t reçu  l ’o rd re  de se rend re  d ’u r ­
gence à l ’aéroport.

Les pom piers de l ’aéroport m unici­
p a l de S a it L àke C ity on t dem andé 
qu’une grue  soit am enée d’urgence à 
l ’endro it où le Boeing 727 a pris feu 
en  touchan t la  p iste  d ’atterrissage.

Les prem iers tém oins on t déclaré 
que quelques su rv ivan ts e rren t au ­
to u r de l’épave dans un é ta t de choc. 
I! sem ble que p lusieu rs passagers se 
tro u v en t encore à l ’in té rieu r de l’avion 
et que la grue serv ira  à soulever les 
débris de l’appareil pou r les dégager.

Pour une réforme 
de la Chambre des Lords

Londres. — U n groupe de députés 
travaillistes é labore actuellem ent un  
p lan  de réfo rm e de la  C ham bre des 
Lords, qu i se ra it proposé au  gouverne­
m en t au  cas où la  C ham bre h au te  
s’opposerait aux  m esures sociales de­
m andées p a r  H. W ilson. Selon ce plan, 
la  C ham bre des Lords n ’a u ra it plus 
la  possibilité de re ta rd e r  pendan t une 
année les lois votées p a r  la  C ham bre 
des com m unes. De plus, les ti tre s  de 
lo rd  héréd ita ire  s ’é te ind ra ien t à  la  
m ort de leu rs actuels déten teurs. Ainsi, 
la  C ham bre des Lords ne  se ra it plus 
form ée que de lords à vie, tous é tan t 
fina lem en t nom m és p a r  le  gouverne­
m ent, puisque les titre s  ne p o u rra ien t 
p lus se tran sm ettre . On sa it que H. 
W ilson, m ain ten an t déjà, ne désigne 
p lus que des lords à vie e t n ’accorde 
p lus de titre s  de noblesse. U ne telle 
réform e, conform e à  la  doctrine des 
travaillis tes , p e rm e ttra it d ’év ite r un 
conflit constitu tionnel e t d ’harm oni- 
se r les rappo rts  en tre  les d eu x 'ch am ­
b res du  parlem ent.

Renforts américains 
pour le Vietnam

A ustin. — M. R obert M cN am ara, 
secré ta ire  à la  D éfense des E tats-U nis, 
a annoncé jeud i soir, à l ’issue de lon­
gues consultations avec le p résiden t 
Johnson, dans son ran ch  du Texas, 
que des troupes am éricaines sup­
p lém enta ires se ra ien t envoyées au 
V ietnam  pou r ren fo rcer les 160 000 
hom m es qu i s’y  tro u v en t déjà.

Le secré ta ire  à  la  D éfense a refusé 
d ’ind iquer le nom bre des soldats qui 
sera ien t envoyés au V ietnam , d isan t 
q u ’il ne d ésira it pas donner des re n ­
seignem ents de cette  n a tu re  aux  com­
m unistes, qui sau ra ien t alors à quoi 
s’en  ten ir.

A ux dern ières nouvelles on cra in t 
q u ’il y  a it 40 à 80 victim es dans l ’ac­
cident.

La confusion règne tou jours à l’aé­
ropo rt de S a it L ake City où les pom ­
piers ont p u  m a îtr ise r l ’incendie qui 
dévora it l ’appareil. Us fou illen t l’in ­
té r ieu r du fuselage d ’où ils re tire n t 
encore des cadavres. L ’appareil s’est 
b risé  en  deux  parties  après que son 
tra in  d ’a tterrissage  se fu t affaissé.

Ju sq u ’à présent, v ing t cadavres ont 
é té dénom brés.

L ’appare il tran sp o rta it 84 passagers. 
Le com m andant e t les q u a tre  m em ­
bres de l ’équipage on t survécu, mais 
on ignore s’ils sont les seuls.

En ces jours de grandes m anœ uvres, 
nos routes de Rom andie ont été abon­
dam m ent sillonnées par des véhicules  
m ilita ires les plus divers. Ma parole, 
on se serait cru en guerre ! T out ça 
est un  peu bruyant, m ais enfin...

Ce qui est m oins adm issible, c’est 
qu’au cours de ces trois sem aines agi­
tées, nous avons eu à m aintes reprises 
l'occasion de constater que tou t le 
m onde, à l’arm ée, ne  sem ble pas ten ir  
com pte très scrupuleusem ent des 
règles et conseils du code de la route.

U n exem ple, qui n ’est certes pas 
isolé: une longue file  de vo itures a 
dû se tra îner  à  30 km . à l’heure, un  
soir à 19 h. 30, tou t au long des gorges 
du Seyon: une colonne de véhicules  
m ilitaires, cam ions et véhicules to u t-  
terrain, bloquant to u t le trafic. Non  
seu lem en t ces véhicules circulaient à 
une  distance in fim e  les uns des 
autres, m ais encore, à chaque endroit 
où le dépassem ent éta it possible, les 
plus rapides (rela tivem ent!) s’em pres­
saient de doubler les p lus lents, em ­
pêchant du m êm e coup les civils d’en 
profiter! A vec  la circulation actuelle, 
ces fanta isies sont inadm issibles.

Mais il y  a p lus grave, quand ce 
ne sont pas les hom m es, m ais des su ­
périeurs qui fo n t f i  des règles élé­
m entaires de la circulation routière. 
Trop souvent, en e ffe t — et le cas 
s’est répété m ain tes fo is ces tem ps-c i 
— on n ’accorde pas aux  chauffeurs  
un  repos su ffisa m m en t long. Envoyer, 
com m e cela s’est vu , un  hom m e sur la 
route avec un gros cam ion à rem orque  
où cinquante soldats ava ien t pris 
place, alors qu’il n ’avait dorm i que  
quelques heures, c’est fa ire de lui un  
assassin en puissance. Il y  a assez de 
risques d ’accidents dus à l’in exp é ­
rience des chauffeurs  — qui souvent 
doiven t se rem ettre  au x  com m andes  
d’un  poids lourd après n ’en avoir plus 
conduit depuis des m ois — sans en 
créer encore avec une aussi coupable 
inconscience. PICHOUX.



Le Cinéma à l’état pur
Prix des places: loges, 4 fr.- premières, 3.50; secondes, 3.—

2 grands films en un seul programme:

Gabin dans MONSIEUR
À 1A h « •  m =rrr»Hi à «  h , “ I »  lSW iS d a "S Dr JERRY e t  M T. LOVEMatinées: samedi et dimanche, à 14 h. 15; mercredi, à 15 h. 

LE BOM FILM - Samedi et dimanche, à 17 h. 30:

LES INNOCENTS Au Cinéma PALACE
SALLE DE MUSIQUE - LA CHAUX-DE-FONDS 

Dimanche 14 novembre 1965, à 20 h. 15

CONCERT
donné par

l'Orchestre symphonique 
de La Chaux-de-Fonds

L’ODÉON
Soliste: Francis Zanlonghi, violon 

Direction: Robert Faller

Œuvres de Bach, Chausson et Beethoven

Entrée gratuite - Vestiaire obligatoire, 50 et. 

Collecte chaleureusement recommandée

MUSÉE DU LOCLE

HENRI CHATILLON
EXPOSE jusqu'au 21 novembre ,

Chaque jour, de 14 h. à 18 h.

Dimanche, de 10 h. à 12 h. 
et de 14 h. à 18 h.

Soir: mardi, jeudi et dimanche, 
de 20 h. à 22 h.

L’ EXPOSITION
Le Club jurassien a 100 ans

est prolongée jusqu'au 21 novembre 1965

Au Musée d'histoire naturelle, tous les 
jours, de 14 h. à 16 h. 30, et le dimanche, 
de 10 h. à 12 h.

A P R È S - S K I
pour M E S S IE U R S

oco
Modèle en cuir noir, avec fermeture éclair, 
doublé chaud, semelle profilée

VOYEZ NOS VITRINES

• • • • __ •• .• .. , ■ ; - H

J K u rH i
® S S I4 ;*Ë i^ a J

Place du Marché - Rue Neuve 4 
LA CHAUX-DE-FONDS

m m m m m m
    f l i ’ i n »  i  mm

GRANDE
EXPOSITION

1 J J

Ponètii
Fabrique de meubles Boudry/ne 038 6 40 58

+ CROIX-BLEUE
Grande salle, Progrès 48

Samedi 13 novembre 1965, 
à 20 h. 15

Soirée de VENTE
FANFARE et CHŒUR MIXTE 

et avec le précieux concours de

CEUX DE LA TCHAUX
Direction: M. Oppliger

, Costumes - Chants - Danses 
Entrée gratuite 
TOMBOLA - BUFFET

Securitas S .A .
engage pour les cantons de

Vaud - Valais • Neuchâtel • Fribourg - 

Genève ■ Zurich - Bâle • Berne

gardiens de nuit à plein emploi et 
gardes pour services occasionnels

Nationalité suisse. Faire offres en préci­
sant catégorie d ’emploi et canton désiré 
à SÉCURITAS, rue du Tunnel 1. Lausanne.

Lunettes 
von GUMTEN

Verres de contact

OPTICIEN

TECHNICIEN

MÉCANICIEN

01PLOMIX
Avenue Léopold-Robert 21

TIMBRES
POSTE
3'achète: collections,
lots, vie ille correspon­
dance. — P SIEBER, rue 
Agassiz 9, La Chaux- 
de-Fonds, tél. 2 18 92.

A VENDRE
à l'état de neuf, pour 
dames : 1 (manteau d'hi­
ver, taille 40, vert et 
noir chiné, 40 fr.; 1 deux- 
pièces lainage, bleu fon­
cé, ta ille 38, 20 fr. ; 3 
pulls de laine, ta ille  38, 
8 fr. la pièce. — Tél. 
(039) 2 37 91.

Etat civil - La Sagne
O ctob re  1965 

Mariage
8. G u illaum e - G en til Fran- 

c is-M iche l, à La Sagne, et 
Brülhart M ade le ine-C lara, au 
Locle.

Décès
8. Perret Num a-Augustin, né 

le 14 o c to b re  1884, veuf de 
Berthe - Elise née Jeanneret- 
G rosjean.

20. Thiébaud Aimé, né le 
[20 fé v rie r 1901, époux de 
M arthe-A lice  née Slenz.
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n o u veau J
A s p iro -
Cireuse
H o o v e r
-  fait disparaître 
même les taches les 
plus rebelles, aspire les 
impuretés délogées et, 
avec ses trois disques 
rotatifs, elle accorde 
à tous les sols la plus 
radieuse propreté.
Fr. 398.—

moins Fr. ïO.—/50.—
si vous possédez 
déjà un aspirateur, 
car nous le reprenons 
à ce prix, même s'il 
ne marche plus, pour 
vous faciliter l'achat 
d'un appareil perfec­
tionné.

NUSSLE
LA CHAUX-DE-FONDS 
Grenier 5-7 039/2 45 31

m 9  m m

^  Maître opticien

ne pas perdre de vue 
Hôpital 17 Neuchâtel

PRÊTS
Discrets 
Rapides 
Sans caution

Av. L.-Robert 88 
La Chaux-de-Fonds

BANQUE EXEl 
Tél. S 16 12

V
C’est l’heure 
de la fondue!

PRIX MIRACLES
Tabouret formica Fr. 15,—
Chaise formica 26.—
Table formica 85.—
Duvet 52.—
Oreiller 9—
Couverture 22.—
Matelas à ressorts 69.—
Bureau 115.—
Commode 5 tiroirs 129.—
Armoire 2 portes 145.—
Salon S pièces 180.—
Entourage de divan 185.—
lits double complets 275.—
Combiné 3 corps 560.—

| meubleg robe
AU BUCHERON 

Self-service - L.-Robert 58 
Tél. 3 58 28 et 2 65 33

Match international de football

SUISSE-HOLLANDE
Stade du Wankdorf, à Berne 

le 14 novembre 1965, à 14 h. 30

Billets spéciaux 2e classe 
à 12 francs
valables 1 jour, aller et retour à volonté, 
via Neuchâtel ou Bienne

Vente de billets d'entrée au guichet des 
billets de la gare de La Chaux-de-Fonds,

jusqu'au 12 novembre, à 12 heures :
\

Places assises : Fr. 12.20 
Places debout : Fr. 5.20

Gare de La Chaux-de-Fonds
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H A N D B A L L :  un sp ort pour le s  je u n e s
A la veil le de l ’ouverture du championnat
Alors que le championnat suisse de handball en salle va reprendre ses droits 
en novembre, nous pensons bon de préciser à qui la pratique du handball est 
destinée.

On sait que c’est un Allemand, 
Schellenz, qui mit au point un « foot­
ball à la main ». Le ballon était plus 
petit, mais terrain, buts, équipes, etc., 
étaient les mêmes qu’au football.

Plus tard, séduits par ce sport, et 
pour le jouer en hiver, les Suédois 
combinèrent une version adaptée pour 
l’intérieur. De là date le grand essor. 
Le handball à sept et en salle était 
né. Sa vogue est maintenant consi­
dérable dans près de vingt-cinq pays. 
En Europe centrale, ses adeptes se 
comptent par centaines de mille : 
450 000 licenciés en Allemagne fédé­
rale, 100 000 en Yougoslavie (premier 
sport national). En France, avec des 
effectifs plus modestes, le handball f 
se porte bien et a dépassé le volley- 
ball.

En Suisse, le nombre des licenciés 
atteint un nombre impressionnant: 
près de 26 000 joueurs dans plus de 
1700 équipes. En Suisse romande, le 
handball à sept a pris un départ fou­
droyant. Toutes les grandes villes 
possèdent une ou plusieurs équipes 
qui jouent dans le championnat de 
ligue nationale. Nous pensons à Ge­
nève, Lausanne, Vevey et La Chaux- 
de-Fonds.

La Chaux-de-Fonds, 
l 'équipe à battre

Champion romand de ligue natio­
nale B, le HBC La Chaux-de-Fonds 
sera, cette saison, l’équipe à battre.
Si l’on ajoute à cela la réorganisa­
tion générale du handball en Suisse, 
il faut donc admettre que le cham­
pionnat, qui débutera le 18 novembre, 
sera doublement intéressant.

En effet, la ligue nationale B, telle 
qu’elle est actuellement formée en 
Suisse, subira une refonte complète 
à la fin de la saison prochaine. Seuls 
les champions de chaque groupe for­
meront la nouvelle ligue B, tandis 
que les clubs classés seconds devront 
disputer des « poules » finales pour 
ne former que deux groupes de li­
gue B, au lieu des cinq actuellement 
répartis dans toute la Suisse.

Si l’on tient donc compte unique­
ment du groupe romand, le cham­
pion sera promu alors que le second 
devra disputer une « poule » à trois. 
Quant aux autres clubs, ils formeront 
le groupe romand de première ligue.

Pour arriver à être promus dans 
cette nouvelle ligue, les Chaux-de- 
Fonniers sont depuis le mois d’août 
à l’entraînement. Zangiacomi a été 
maintenu comme entraîneur et ce der­
nier a à sa disposition les joueurs 
suivants : Allemann, Willen, Eicher, 
Junod, Boni, Pickel, Roost, Zaugg, 
Brandt, Scheurer, Schmidlin et Neuen- 
schwander.

Un premier match amical contre le 
vice-champion suisse de ligue A, BSV 
Berne, aura lieu demain samedi, au 
Pavillon des Sports de la Charrière. 
Puis, durant les fêtes de fin d’année,

BOXE. — L’Américain Ray « Sugar » 
Robinson, cinq fois champion du 
monde des poids moyens, a annoncé, à 
Pittsburgh, après avoir été battu, qu’il 
avait décidé d’abandonner définitive­
ment la boxe. Robinson, qui est âgé 
de 45 ans (il est né le 3 mai 1920 à 
Détroit), a livré 199 combats au cours 
de sa carrière. Il en a gagné 174, dont 
un par forfait. Il a été battu 19 fois

l’organisation d’un grand tournoi in­
ternational est prévu.

Ajoutons encore que le président 
Gruring (qui en est à sa dix-huitième 
année de présidence) ne s’est pas 
arrêté à cela puisqu’il organisera, avec 
son comité, le match Suisse—Belgique, 
le 12 février prochain.

Le calendrier 
de  ligue nationale B

Premier tour
Novembre: 18. Servette—Pâquis; 20. 

Petit-Saconnex—La Chaux-de-Fonds ; 
24. Amis-Gyms—Petit-Saconnex; 25. 
Pâquis—Lausanne-Bourgeoise; 27. La 
Chaux-de-Fonds—Servette.

Décembre: 1. Amis-Gyms—Pâquis; 
2. Petit-Saconnex—Servette; 4. La 
Chaux-de-Fonds—Lausanne-Bourg. ; 8. 
Lausanne-Bourg.—Petit-Saconnex ; 9. 
Servette—Amis-Gyms; 11. Pâquis—La 
Chaux-de-Fonds; 15. Lausanne-Bourg. 
—Servette; 16. Petit-Saconnex—Pâ­
quis; 18. Amis-Gyms—La Chaux-de- 
Fonds; 22. Lausanne-Bourg.—Amis- 
Gyms.

Second tour
Décembre: 23. Servette—Petit-Sa­

connex.
Janvier : 6. Servette—Lausanne-

Bourg., Pâquis—Amis-Gyms; 8. La 
Chaux-de-Fonds—Petit-Saconnex ; 12. 
Lausanne-Bourg.—Pâquis; 13. Petit- 
Saconnex—Amis-Gyms; 15. Servette— 
La Chaux-de-Fonds; 20. Pâquis—Ser­
vette; 22. La Chaux-de-Fonds—Amis- 
Gyms et Petit-Saconnex—Lausanne- 
Bourg.; 27. Pâquis—Petit-Saconnex; 
29. Lausanne-Bourg.—La Chaux-de- 
Fonds.

Février: 2. Amis-Gyms—Lausanne- 
Bourg; 5. La Chaux-de-Fonds—Pâquis; 
9. Amis-Gyms—Servette; 19 et 20. 
Finales de la ligue nationale B.
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Il la contempla encore une seconde, toute fine 
et bleue dans le jour clair et doré de ce matin de 
printemps montagnard, mais il secoua la tête et, 
s’ébrouant comme un chien mouillé :

— Merci bien ! Pour que vous m’arrachiez les 
yeux ou m’accusiez encore d’odieux mensonges !

En riant maintenant, il sortait de l’eau','bottés 
mouillées ét pesantes, et grimpait le talus pour 
revenir à côté d’elle.

Quand il fut sur le pont, il continua à lui 
donner quelques explications techniques sur la 
manœuvre à employer pour franchir le rapide et 
se trouver, néanmoins, tout prêt à aborder le sui­
vant.

— Ils se succèdent continuellement, par ici. 
C’est ce qui fait le charme de cette partie du 
parcours. Aucun planiol. L’attention do it. tou­
jours être en éveil...

Puis, brusquement, sans aucune transition, il 
demanda, en posant sa main sur celle que la 
jeune fille appuyait sur le parapet de pierre :

— Pourquoi ne voulez-vous pas être vraiment 
mon amie, Pervenche ?

Interdite par ce brusque revirement, elle ne 
trouva rien à répondre sur le coup, n’essayant 
même pas de libérer sa main.

— Je sens que vous avez tellement besoin d’un 
appui ! Vous venez de me dire que vous haïssez le 
mensonge et ne savez pas le pratiquer. Et moi, 
je sens que vous êtes en train de vous enfoncer 
dans une situation où, seul, le mensonge est une 
arme, où la trahison règne, où la tromperie est 
de règle. Comment pourrez-vous, toute seule, 
vous y débattre, mon pauvre petit? Ces gens 
sont bien les fourbes que vous aviez devinés, 
pressentis dès votre arrivée, croyez-en ma vieille 
expérience, qui ne se trompe jamais. Vous avez 
affaire à forte, à terrible partie. Sans allié, sans 
ami, comment en sortirez-vous ? Tendez-moi la 
main, Pervenche, je ne demande qu’à vous aider !

Un long moment, elle resta silencieuse, puis, 
toujours sans bouger, elle murmura d’une voix 
troublée :

— Je n’ai pas besoin de vous la tendre puisque, 
déjà, vous l’avez prise... et que je n’ai pas cher­
ché à vous la retirer.

Une légère pression, mais sans équivoque, sim­
plement amicale, lui répondit. Et elle poursuivit :

— Je ne sais pas pourquoi, vraiment, tout à 
coup, vous me semblez sincère !

— Sans doute, tout simplement, parce que je le 
suis. Votre instinct ne vous trompe pas. Et il vous 
dit aussi que, seule, vous ne pourrez rien pour 
sauver votre sœur et... peut-être, aussi, le petit 
Christian.

— Mais, dit-elle, stupéfaite, rien ne le menace, 
lui ?

Les sourcils froncés, Roy dit sourdement :
— Ce qui menace une mère ne menace-t-il pas 

aussi son enfant ?
Elle frissonna :
— Ah ! vous aussi, vous admettez, comme moi, 

une menace ? Vous la sentez, vous la devinez ? 
Sévrier ne mentait-il donc pas quand il y a fait 
allusion ? Mais cette menace que nous pressen­
tons tous deux est-elle bien la même que celle 
évoquée par lui ? Il me donne une telle impres­
sion de ... comment vous dire ? pas absolument 
de trahison, mais de faiblesse, d’impuissance... de

C o p y r ig h t  E d i t io n s  T a l la n d le i
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veulerie, de lâcheté. Oui, voilà, de lâcheté ! Dans 
les mains d’une intrigante, je ne crois pas qu’il 
soit capable de réagir pour sauver Flo... que, 
cependant, il semble adorer !

Accoudé au parapet, regardant l’eau bondis­
sante et, à travers sa course chantante, les galets 
du fond, Roy demanda sérieusement :

— Je sais trop peu de choses pour vous aider 
utilement. J ’aimèrais connaître' l’opinion profonde 
de votre sœur sur son mari.

Inclinant le buste, elle s’accouda près de lui ; 
leurs épaules se touchaient et elle en éprouvait 
un sourd réconfort. Toutes ses défiances s’en­
volaient. Elle était heureuse, soulagée de ne plus 
se sentir aussi seule en face du lourd secret 
qu’elle pressentait, ^e pouvoir faire confiance 
à cet être énergique et fort.

— Comment savoir? dit-elle.
— Voyons, quand vous lui avez avoué que vous 

aviez inventé notre amitié pour vous défendre 
contre un imposteur possible, dont l’attitude 
étrange de son mari vous avait donné la peur, 
comment a-t-elle réagi ? Rappelez-vous et racon­
tez-moi.

III

Pervenche ferma les yeux pour mieux s’isoler 
de ce qui l’entourait et retrouver les impressions 
de son premier soir aux Glycines.

Tout de suite après la première joie de la ren­
contre sur la route, Flo avait eu une demi-dé­
faillance, écroulée contre sa sœur. Et, à nouveau, 
Pervenche fut stupéfaite et alarmée par la légè­
reté du cher fardeau. Comme elle avait maigri, 
cette Flo jadis ronde, toute capitonnée de fosset­
tes ! Sous les yeux aux paupières abaissées, un 
cerne mauve s’étendait. Etait-il possible qu’elle 
fût ainsi changée par trois années, vécues cepen­
dant dans un des climats les plus sains de France 
et... qui eussent dû être baignées d’un parfait 
Donheur ?

Ce bonheur, existait-il réellement ? On pouvait 
en douter devant ce résultat alarmant. Cepen­
dant, elle était bien d’un mari aimant, l’inquié­
tude manifestée par Sévrier devant le malaise de 
sa femme. Tout au plus aurait-on pu lui repro­
cher l’exagération de son affolement devant une 
faiblesse passagère, car Flo ne perdit même pas 
complètement connaissance. Cependant, son teint 
transparent était d’une pâleur telle, tandis que 
son mari l’étendait en hâte sur les coussins du 
siège arrière, appuyée à l’épaule de Pervenche 
qui l’entourait de ses bras, que Roy s’était dis­
crètement refusé à accepter l’invitation à dîner 
formulée par Sévrier.

— Ce soir, Mme Sévrier et Pervenche ont be­
soin de se remettre d’une telle émotion. Il est 
préférable que vous restiez en famille, si je ne 
puis vous être d’aucun secours. Je viendrai de­
main prendre des nouvelles...

Et Pervenche avait approuvé cette discrétion. 
Elle avait un tel désir de se trouver seule avec 
Flo, de la presser de questions sur son état, de 
savoir si, réellement, elle devait accepter la ver­
sion de Sévrier...

(A suivre.)

AVANT S U IS S E -H O L L A N D E

Rentrée d’Allemann et de Sehindelholz
Quinze joueurs suisses se trouvent 

réunis en camp d’entraînement depuis 
mercredi, au Gurten, près de Berne. 
Le Servettien Sehindelholz, qui se 
trouvait au service militaire, a obtenu 
le congé nécessaire. Il avait déjà été 
libéré pour le déplacement du Ser­
vette en Suède et craignait de devoir 
refaire son cours de répétition. Cela 
ne sera pas nécessaire. Il devra sim­
plement compenser trois jours de 
congé supplémentaire. En revanche, le 
Lausannois Tacchella n’est pas de la 
partie. Il a annoncé, jeudi à midi, 
qu’il ne pourrait pas rejoindre ses 
camarades avant jeudi soir ou même 
vendredi après midi. Si Tacchella ne 
pouvait être présent avant vendredi, 
Alfredo Foni a décidé de renoncer 
purement et simplement à ses ser­
vices.

En ce qui concerne l’équipe suisse, 
sa composition ne sera sans doute 
pas connue avant vendredi soir. Mais 
il ne subsiste, somme toute, qu’une 
inconnue: la présence ou l’absence de 
Kuhn ou de Baeni. Pour le poste de 
demi droit, Alfredo Foni hésite entre 
Kuhn et Baeni. Au cas où il ferait 
confiance à Baeni en ligne intermé­
diaire, Kuhn prendrait la place de 
Kunzli en attaque. Foni a vu jouer 
l’avant-centre zurichois dimanche, en 
coupe, et celui-ci ne lui a pas donné 
entière satisfaction, ce qui risque d’in­
fluencer sa décision.

L’équipe suisse sera donc la sui­
vante:
\ Elsener (Lausanne); Grobéty (Lau­
sanne), Leimgruber (Zurich), Schnei- 
ter (Lausanne), Fuhrer (Young-Boys); 
Baeni (Zurich) ou Kuhn (Zurich), Durr 
(Lausanne); Allemann (Nuremberg),

Kuhn (Zurich) ou Kunzli (Zurich), 
Hosp (Lausanne) et Sehindelholz (Ser­
vette).

® Le Suédois Harry Bild, transféré 
à Feyenoord par le F.-C. Zurich, a fait 
d’excellents débuts sous le maillot de 
son nouveau club. Dans un match 
amical disputé par Feyenoord contre 
une sélection d’Œstfold, il a marqué 
deux des cinq buts de son équipe (5-1).

•  Tasmania Berlin, qui se trouve 
en danger de relégation en Bundes- 
liga allemande, a licencié, avec effet 
immédiat, son entraîneur Franz Lin- 
ken et l’a remplacé par Heinz-Ludwig 
Schmidt. De 1958 à 1961, Linken avait 
entraîné le F.-C. Granges.

Première défaite 
de Nantes

Championnat de France de première 
division: Rennes—Nantes, 2-0; Valen- 
ciennes—Lille, 2-0 ; Red-Star—Bor­
deaux, 2-0; Strasbourg—Lyon, 0-0; 
Nîmes—Angers, 1-0; Sochaux—Stade 
français, 1-0; Cannes—Toulouse, 5-3; 
Saint-Etienne—Nice, 5-1 ; Monaco— 
Lens, 3-0; Sedan—Rouen, 4-4. — Clas­
sement: 1. Nantes, 23 points; 2. Valen- 
ciennes, 20; 3. Monaco, 19; 4. Bor­
deaux et Saint-Etienne, 17.

Deuxième division: Toulon—Ajaccio, 
0-1; Angoulême—Marseille, 1-1; Li­
moges—Racing, 0-2; Grenoble—Cher­
bourg, 2-1; Aix—Reims, 2-2; Béziers 
—Metz, 1-0; Boulogne—Besançon, 2-1; 
Bastia—Avignon, 0-0; Forbach—Mont­
pellier, 0-1. — Classement: 1. Mar­
seille, 13 matches, 19 points; 2. Tou­
lon, 14, 19; 3. Grenoble, 13, 18; 4. Bou­
logne, 13, 16; 5. Metz, Limoges et Bas­
tia, 13, 15.

H o c k e y  sur  g l a c e On a sélectionné
Pour les rencontres internationales 

prévues pour la fin du mois, la Com­
mission technique de la Ligue suisse 
a retenu les joueurs suivants:

•  Autriche—Suisse, les 26 et 27 no­
vembre, à Feldkirch: Meier, Heiniger 
(Grasshoppers), Kunzi (Berne), Wespi 
(Zurich), Furrer (Viège), Martini 
(Young-Sprinters), H., P. et U. Luthi 
(Kloten), R. et A. Berra, Wirz (Villars), 
Clerc, Rondelli, Chappot, Kast, Gi- 
roud et Henry (Genève-Servette)

•  France—Suisse B, le 27 novembre, 
à Gap. Gardiens: Berthoud (Marti- 
gny) et Grimm (Kloten). Arrières: 
F. Celio et Panzera (Ambri-Piotta), 
R. Huguenin (La Chaux-de-Fonds), 
Henzen (Sierre), Rondelli (Genève- 
Servette). Avants: Dubi (Lausanne), 
R. et P. Schmidt (Berne), R. Bernas- 
coni (Lugano), K. Naef (Grasshoppers), 
D. Piller (Villars), Reinhard, Turler et 
Sgualdo (La Chaux-de-Fonds), Tail- 
lens (Montana-Crans). L’équipe sera 
dirigée par Bagnoud (Moutier).

, ■
CONVOCATIONS DU PARTI?TI

CANTON DE GENEVE

Election du Conseil d'Etat
CHÊNE-BOURG. — Vendredi 12 

novembre, 20 h. 30, Café du Nord, rue 
de Genève 32. Présidence : R. Bertho- 
let, conseiller national. Orateur : W. 
Donzé, candidat au Conseil d’Etat.
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V e n d r e d i  12 n o v e m b r e  1965.
SOTTENS. — 16.00 M iroi r-f lash.  16.05 Le ren-  

d e z - v o u s  d e s  i s o l é s .  16.25 H or izo ns  fém in in s .  
17.30 M iroi r-f lash. 17.35 Les f o r m e s  d e  la m u­
s i q u e  v iv a n te .  18.00 A s p e c t s  d u  ja zz .  18.30 Le 
m ic ro  d a n s  la v ie .  19.00 La S u i s s e  au  micro . 
19.15 Inf. 19.25 Le miro ir  d u  m o n d e .  19.50 Le 
C h œ u r  d e  la r a d i o  s u i s s e  r o m a n d e .  20.10 M a­
g a z in e .  21.00 O r c h e s t r e  d e  c h a m b r e  d e  Lau­
s a n n e .  22.30 Inf. 22.35 A c tu a l i t é s  d u  Jazz.

S e c o n d  p r o g r a m m e  d e  S o t te n s .  — 19.00 
Em. co m .  20.00 V in g t - q u a t r e  h e u r e s  d e  la v i e  
d u  m o n d e .  20.15 D es  G e n s  b i z a r r e s ,  f e u i l l e ­
to n .  20.25 Au fil d u  t e m p s .  20.55 Les s e n t i e r s  
d e  la p o é s i e .  21.10 Le f r a n ç a i s  u n iv e r s e l .  21.30 
R e p o r t a g e s  s p o r t i f s .  22.30 M u s i q u e  d e  c h a m ­
b r e  c o n t e m p o r a i n e .

TELEVISION ROMANDE. — 19.00 Inf. 19.05 
Le m a g a z in e .  19.25 Le T e m p s  d e s  C o p a i n s ,  
fe u i l l e to n .  20.00 T é lé jo u rn a l .  20.20 C arre four .
20.40 P e t i t e  a n t h o l o g i e  d u  rire . 21.10 <da Mort 
d e  Rex  M on tan a » .  22.00 A v a n t - p r e m iè r e  s p o r ­
t i v e .  22.30 T é lé jou rn a l .

TELEVISION FRANÇAISE. — 17.55 T é lév i s ion  
s c o l a i r e .  18.25 M a g a z i n e  I n te r n a t io n a l  a g r i ­
co l e .  18.55 Le t i g r e  d e  n o s  m a i s o n s .  19.20 Le 
m a n è g e  e n c h a n t é .  19.25 S e u le  à Pari s ,  feu i l ­
le to n .  19.40 A c tu a l i t é s  r é g i o n a l e s .  20.00 A c tu a ­
li té s .  20.20 P a n o r a m a .  21.30 «Le Train b l e u  
s ' a r r ê t e  T re ize  Fois». 22.00 C a r t e  b l a n c h e .  
23.00 Les F a c é t i e s  d u  S a p e u r  C a m e m b e r .  23.05 
A c tu a l i t é s .

S a m e d i  13 n o v e m b r e  1965.
SOTTENS. — 6.15 Bon jour  à  t o u s  I 6.30 En 

a v a n t  m a r c h e  I 7.15 Inf. 8.00 Bonjour  à 
q u e l q u e s - u n s .  8.25 M iro i r -p rem iè re .  8.30 Route  
l i b r e  ! 12.00 Le re n d e z - v o u s  d e  midi. 12.20 
C e s  g o a l s  s o n t  p o u r  d e m a in .  12.35 Bon a n ­
n iv e r s a i r e .  12.45 Inf. 12.55 D es  G e n s  b iz a r r e s ,  
fe u i l l e to n .  13.05 D em a in  d im a n c h e .  13.40 Ro- 
m a n d i e  e n  m u s iq u e .  13.55 Miroir -f lash . 14.10 
C o n n a i s s e z - v o u s  la m u s iq u e .  14.50 I t in é ra i re .

BEROMUNSTER. - -  6.15 Inf. 6.20 C o n c e r t  m a ­
ti na l .  7.00 Inf. 7.05 M u s i q u e  l é g è r e .  7.30 Pour 
l e s  a u t o m o b i l i s t e s .  8.30 Q u e l q u e s  s u g g e s ­
t i o n s  p o u r  v o s  r e p a s  d u  d im a n c h e .  8.40 In­
t e r m è d e .  9.00 U n iv e r s i t é  r a d i o p h o n i q u e .  9.10 
P ian o .  9.55 M é t é o  e t  c o m m e n t a i r e s .  10.00 Les 
f e m m e s  e t  la lu t t e  c o n t r e  l ' a l c o o l i s m e .  10.15 
M u s i q u e  l é g è r e .  11.040 Em. com. 12.00 M anuel 
e t  The M usic  of t h e  M o u n ta in s .  12.30 Inf.
12.40 S. Six e t  l 'O r c h e s t r e  r é c r é a t i f  d e  Bero- 
m u n s te r .  13.40 C h r o n iq u e  d e  p o l i t i q u e  in t é ­
r ie u re .  14.00 Uazz m o d e r n e .  14.30 Films n o u ­
v e a u x .  15.00 A e lp l e rc h i lb i  bi  e y s  z 'B e g g e r i e d .
15.20 E n s e m b le  c h a m p ê t r e .  15.45 Le Rea ls chu l-  
c h o r  d 'A r l e s h e im .

TELEVISION ROMANDE. — 14.00 U n 'o ra  p e r  
v o l .  15.00 V is ite  à  l 'U s ine  t h e r m iq u e  d e  Cha-  
va lon-sur -V ouvry .

TELEVISION FRANÇAISE. —  9.40 Té lév i s io n  
s c o la i r e .  12.30 S e p t  e t  d e u x .  13.00 A c tu a l i t é s .
13.20 De v o u d r a i s  s a v o i r .  14.00 Té lév i s ion  
s c o la i r e .

Parti socialiste genevois
Q  GENÈVE. — Parti socialiste.

Grande assemblée publique, lundi 
15 novembre, à 20 h. 30, à la Salle 
communale de Plainpalais. Présidence 
J.-Cl. Gagnebin, député. Orateurs : A. 
Chavanne, conseiller d’Etat ; W. Don­
zé, conseiller administratif et député. 
Nos deux candidats présenteront la 
politique qu’ils entendent défendre au 
Conseil d’Etat. Nous comptons sur la 
présence de tous les militants et sym­
pathisants.

CANTON DE NEUCHATEL
•  LA CHAUX-DE-FONDS. — As­

semblée générale, le mercredi 17 no­
vembre, à 20 h. 15, à la Maison du 
Peuple. L’aménagement du territoire, 
exposé de F. Bourquin.

CANTON DE VAUD
CULLY. — Assemblée publique, 

vendredi 12 novembre, à 20 h. 30, au 
Buffet de la Gare, avec la participa­
tion de Marcel Brawand, conseiller 
national. Film.

9  LAUSANNE. — Groupe socia­
liste du Grand Conseil. Les députés 
sont convoqués en séance de groupe 
lundi matin, à 9 h., à la salle à man­
ger de la Maison du Peuple. Présence 
de tous les députés indispensable.

Parti socialiste lausannois
Vendredi 12 novembre, conférence 

électorale du PSL, salle des XXII-Can- 
tons, à 20 h. 30. Orateurs : E. Kamma- 
cher, présidente du Grand Conseil ge­
nevois, A. Bussey, R. Deppen, G. San- 
doz. Tous les militants doivent assis­
ter à cette assemblée publique qui 
mc".rr fin à notre campagne électo­
rale.

Dimanche 14 novembre, permanence 
électorale du PSL et du PSV. Maison 
du Peuple, salle N° 1, de 16 h. à 24 h. 
Une installation téléphonique provi­
soire nous permettra d’être en rela­
tions a' les sections socialistes du 
canton et de connaître ainsi les résul­
tats des diverses localités vaudoises. 
Tél. 22 62 85.

Mercredi 17 novembre, assemblée 
mensuelle du PSL. Maison du Peuple, 
salle 4, à 20 h. 30. Cette assemblée 
sera entièrement consacrée à l’analyse 
des résultats des élections communales 
et à une discussion à propos de notre 
campagne électorale. Orateurs : S. Ma- 
ret et G. Sandoz.
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La Chaux-de-Fonds

Vers un humanisme scientifique
H éritie rs de la  civ ilisation  gréco- 

la tine, qui — on l ’oublie trop  sou­
ven t — fu t esclavagiste, les ten an ts  
des é tudes classiques ont, depuis des 
siècles, accaparé l ’hum anism e e t la  
cu ltu re  à  leu r p rofit. A u m om ent où 
la  science se révèle p o u rtan t su r  le 
chem in de lib ére r défin itivem ent 
l ’homm e, l ’heu re  n ’est-elle  pas venue 
de m ettre  fin  à ce monopole ? C’est, 
au  fond, à  cette question q u ’a répondu, 
h ie r  soir au  Club 44, no tre  am i A ndré 
C havanne, conseiller d ’E ta t e t g rand  
chef de l’Instruction  publique du can­
ton  de G enève dans une conférence 
in titu lée  : « Les études scientifiques 
conduisent-elles à un  hum anism e v é ri­
tab le  ? »

P ou r l ’o ra teu r, la  réponse est, on 
s ’en doute, a ffirm ative, m ais il ne 
s’est pas contenté d ’a ffirm er; il a  étayé 
ses constatations de p reuves éblouis­
santes e t écrasan tes en fav eu r de ses 
thèses ; servi p a r  une langue te lle  
q u ’on en en tend  ra rem en t p a rle r  de 
si savoureuse en Suisse rom ande e t 
p a r  une ironie aussi fine que p leine de 
bonhom ie, qu i lu i a  perm is de fa ire  
passer sans tollé e t sans réactions fu ­
ribardes des déclarations qui, so rtan t 
d ’au tres  bouches, eussen t fa it n a ître  
des tem pêtes, A ndré C havanne a, to u t 
d ’abord  dressé le p o rtra it de l ’honnête 
hom m e du X X e siècle.

L a cultu re , selon l ’o ra teu r, est fon­
dée su r tro is bases : des bases in te l­
lectuelles, des bases esthétiques, des 
bases éthiques.

P our ce qu i est des p rem ières, elles 
ne doivent pas ê tre  confondues avec 
des connaissances encyclopédiques ; 
certes, la  connaissance en tre  dans la 
constitu tion  des bases in tellectuelles, 
m ais l ’hom m e cultivé se caractérise, 
av an t tout, su r le  p’an  de l ’intellect, 
p a r  le goût des idées générales, l’a i­
sance à  les m an ipu ler e t à  je te r  des 
ponts en tre  elles comm e p a r  la  capa­
cité d ’analyser c la irem ent les p rob lè­
m es qu i se posent à lui.

En ce qu i concerne le p lan  esthé­
tique, A. C havanne a m ontré  q u ’il 
ava it été trop  négligé ju sq u ’ici. Il fau t 
app rend re  à  l ’hom m e de dem ain  à as­
su rer sa personnalité  devan t l ’oeuvre 
d ’art. Il convient que l ’école, devan t 
la  guim auve e t le  sucre d ’orge enva­
hissants, lu i ind ique où son t les v éri­
tab les m ets de l ’esprit.
■ Enfin, q u an t au  p lan  de l ’éthique, 

il im porte que l ’hom m e a it la  capa-

Communiquês
Innovation  au C iném a Palace . — P o u r  f a i r e  

p la i s i r  au  p u b l i c ,  le  C in é m a  P a la c e  p r é s e n t e  
d è s  c e  s o i r  d e u x  g r a n d s  films  au  m ê m e  p r o ­
g r a m m e .  C ' e s t  n o u v e a u ,  a v a n t a g e u x  e t  à 
l ' a v a n t - g a r d e .  Les s o i r é e s  d é b u t e r o n t  à 
20 h. p r é c i s e s .  Les m a t i n é e s  d e  s a m e d i  e t  
d e  d im a n c h e  d é b u t e r o n t  à  14 h. 15, a l o r s  
q u e  c e l l e  d u  m e r c r e d i  c o m m e n c e r a  à  15 h. 
P our  c e t t e  g r a n d e  p r e m i è r e ,  l e  C in é m a  P a­
l a c e  p r é s e n t e  Dean G a b in  d a n s  «M onsieur» , 
un s p e c t a c l e  d e  c ho ix ,  e t  J e r r y  Lewis d a n s  
«Dr Je r r y  e t  Mr. Love».

Le Bon Film (C iném a P a lace) c o n t in u e  s e s  
r e p r é s e n t a t i o n s ,  s a m e d i  e t  d im a n c h e ,  à 
17 h. 30. C e t t e  s e m a i n e :  «Les In n o cen ts » ,  un 
film d e  3ack C la y ton .  Un film qu ' i l  fau t  vo ir .  
D é c o n s e i l l é  a u x  p e r s o n n e s  n e r v e u s e s  e t  im­
p r e s s i o n n a b l e s .  18 an s .

Berne, cham pion suisse, aux M é lè ze s . —
C 'e s t  d e m a in  s o i r  q u ' a u r a  li eu  la r e n c o n t r e  
d e  h o c k e y  s u r  g l a c e  c o m p t a n t  p o u r  le  
c h a m p io n n a t  s u i s s e  d e  l i g u e  n a t i o n a l e  e t  
m e t t a n t  e n  p r é s e n c e  le  H.-C. La C h au x -d e -  
F on d s  au  c h a m p io n  s u i s s e ,  le  S.-C. Berne . 
P our  l e s  d e u x  é q u i p e s ,  c e t t e  s e m a i n e  a m a r ­
q u é  la fin d e s  c o u r s  d e  r é p é t i t i o n .  C ' e s t  
d o n c  d e u x  é q u i p e s  au  g r a n d  c o m p l e t  qui s e  
p r é s e n t e r o n t  d e m a in  s o i r  a u x  M é lè z e s ,  à 
20 h. 15.

CARNET DU JOUR
Cinémas

RITZ: 20.30, «Pas  Q u e s t i o n  le  Sam edi» .  
PALACE: 20.00, «Dr Je r r y  e t  Mr. Love», «Mon­

sieur».
EDEN: 20.30, «Les E s p io n s  m e u r e n t  à Bey­

routh».
PLAZA: 20.30, «Les A v e n tu r e s  a m o u r e u s e s  d e  

Moll F landers» .
SCALA: 20.30, «R ésurrec t io n» .
CORSO: 20.30, «Journ al d ' u n e  F em m e en

Blanc».
REX: 20.30, « B u d d e n b r o o k s » .

Divers
CERCLE DES AMATEURS DE BILLARD: d è s  

17.00, f in a le  d e  la c o u p e  s u i s s e  d e  b i l la rd .

Pharmacie d’office
P h a r m a c ie  W i ld h a b e r .  av  l é o p o l d - R o b e r t  7.

cité de poser u n  jugem en t su r sa p ro ­
p re  conduite e t su r lu i-m êm e p a r  ra p ­
p o rt aux  au tres. I l fau t q u ’il se rende 
com pte aussi que, m ain tenan t, « cons­
cience sans science n ’est que ru ine  de 
l ’âm e ».

A yant dé term iné les tro is bases de 
l ’hom m e cultivé, A. C havanne n ’a, en­
suite, eu aucune difficu lté  à m ontrer 
q u ’une form ation scientifique — m a­
thém atique , physique et, dem ain, bio­
logique — est aussi va lab le  q u ’une 
fo rm ation  la tin e  ou gréco-latine pour 
les acquérir. Ce qu i fausse les données, 
c ’est q u ’au jo u rd ’hui les dés sont pipés : 
quasi au tom atiquem ent, on d irige les 
m eilleurs élèves vers les études clas­
siques en leu r in géran t un  fa tra s  
de connaissances d ites scientifiques, 
m ais qu i n ’on t rien  à fa ire  avec la 
v ra ie  science, on les dégoûte des é tu ­
des rée llem ent scientifiques.

L ’o ra teu r a, alors, pour te rm iner, 
tracé  un  program m e de ce que d ev ra it 
ê tre  la  fo rm ation  de l ’en fan t e t de 
l ’adolescent av an t l ’un iversité . I l a 
p rôné un  program m e allégé, m ais a l­
la n t plus en profondeur, v isan t m oins 
à l ’exercice de la  m ém oire qu ’à la  
fo rm ation  d ’une dynam ique de l ’in te l­
ligence.

E t sans doute, grâce à lui, ce fu t 
la  p rem ière  fois, hélas ! après ta n t de 
discussions su r la réfo rm e scolaire, 
que beaucoup de ses aud iteu rs com­
p rire n t l’esp rit de celle-ci.

Q ue n ’avons-nous une  dizaine d ’A. 
C havanne en  Suisse ! B.

Après un accident 
d e  planeur

L ’enquête  de la  Commission fédé­
ra le  su r l ’accident du  p lan eu r qui ava it 
fa it une chute  aux  E platures, le 26 
ju in  dern ier, est term inée e t u n  ra p ­
p o rt a  été publié, qui conclut à une 
réaction  de pan ique de l’élève pilote, 
M. H elm ut H ader. C ette cause de 
l ’accident a été reconnue à  l’unan im ité  
p a r  la commission.

Au Tribunal d e  police
Le T ribunal de police, p résidé suc­

cessivem ent p a r  MM. P. Faessler et 
P.-A . Rognon, a prononcé lors de sa 
d ern ière  audience les condam nations 
su ivan tes :

R. B., 41 ans, de La C haux-de-Fonds, 
20 fr. d ’am ende e t 10 fr. de frais, (voies 
de fait).

D. H., boulanger, 18 ans, de H au te- 
rive, 5 jours d ’em prisonnem ent, 30 fr. 
d ’am ende e t 160 fr. de frais, p a r  défau t 
(ivresse au  volant).

A. C., 33 ans, de La C haux-de-Fonds, 
40 fr. d ’am ende e t 12 fr. de fra is  (in­
frac tion  à la  LCR).

L. C., 38 ans, de La C haux-de-Fonds, 
50 fr. d ’am ende e t 120 fr. de frais, 
(d istraction  de b iens saisis en m ains 
du  déb iteu r e t non paiem ent coupable 
de la  tax e  m ilitaire).

L a com m unauté n ’a que la  force du 
p lus faib le de ses m em bres.

Secours suisse d ’hiver.

Le L ocle

L’Ecole des parents est née
Jeud i soir, à la  g rande  salle de Bon 

Accueil, en présence d ’u n  nom breux 
public, M. F. L iénert e t no tre  am i 
A ndré G agnebin on t d irigé l ’assem ­
blée constitu tive de l ’Ecole des pa­
ren ts  du d is tric t du Locle. C ette ap ­
pellation  a trouvé sa nécessité dans 
le  fa it que des personnes de p lusieurs 
villages du d is tric t s’in té ressen t aussi 
à l ’existence de cette  organisation.

Un com ité form é dé 15 personnes, 
a p p a rten an t à d ifféren ts m ilieux, a 
é té nommé.

A près discussion e t am endem ents 
divers, les s ta tu ts , com prenant 17 a r ­
ticles, ont é té adoptés à l’unanim ité.

L a cotisation annuelle  des m em bres 
a é té fixée comm e su it : F r. 5.— p ar 
couple, F r. 3.— p a r  personne ind iv i­
duelle, e t F r. 20.— pou r une associa­
tion.

U ne subvention com m unale sera a l­
louée, e t P ro  Ju v en tu te  a p rom is un  
don de constitution.

La liste des propositions de confé­
rences suggère déjà  les su je ts su i­
v an ts  : Les loisirs ; les problèm es g ra ­
v ita n t au tou r de l’école ; la fam ille et 
ses divers aspects ; le développem ent 
de l’en fan t ; le rô le des associations ;

0  Londres. — Le P a rti trav a illis te  a 
rem porté  l’élection com plém entaire 
d ’E rith  e t C rayford, dans le  K en t p a r 
21 835 voix contre 14 763 au P a rti con­
se rv a teu r e t 2823 aux  libéraux . Le 
gouvernem ent de H. W ilson dispose 
m a in ten an t de deux voix de m ajo rité  
absolue à la  C ham bre des com m unes.

9  Oslo. — La N orvège a décliné jeud i 
la  proposition suédoise de créer une 
union douanière nordique, comme élé­
m en t 3’une copération  économ ique ac­
crue. D’au tre  part, un  po rte-paro le  du 
M inistère norvégien des affa ires é tra n ­
gères a  déclaré jeud i que la Norvège 
ne partic ip e ra it pas à la conférence 
des m in istres de la  défense des pays 
m em bres de l’O tan les 27 e t 28 no­
vem bre.

L’en tra ide  fa it la  force — e t la  joie !
Secours suisse d ’hiver.

J  au 21 novembre 1965:

QUINZAINE F A R E L
Ne d ressez  pas une p ierre  à la mémoire 
d e s  réformateurs, imitez-les: apportez  une 
pierre  aux

CHANTIERS DE L'ÉGLISE
Rem plissez le bulletin  d e  souscrip tion  du 
cah ier d es chantiers: il e s t d é p o sé  ces 
jours dans vo tre  b o îte  aux lettres.

le service m édico-pédagogique ; l ’en­
fa n t face à son m ilieu  fam ilial ; l ’en­
fa n t e t « les heures b lanches » ; les 
besoins relig ieux des enfants, etc.

E n outre, il est p révu  de constituer 
un  service spécial de livres, qu i pou r­
ra i t  ê tre  consulté à la  B ibliothèque de 
la ville.

L ’Ecole des paren ts est b ien  née, e t 
u n  aven ir p rom etteu r s’ouvre large- 

j m en t devan t.e ïle . Nous lu i souhaitons 
u p ç ,^eu reu ^e  ^ J ( ^ u g , y i e 1a u isCTyit>e 
de la  com m unauté.,

J . B.

Condamnations
Présidé p a r  M. J.-L . D uvanel, le 

T ribunal de police du Locle a p ro ­
noncé jeud i les condam nations su i­
van tes :

M. Sc., 3 jou rs d ’a rrê ts  pou r ivresse 
au guidon (récidive).

B. G., 150 fr. d ’am ende e t 110 fr. de 
frais, égalem ent pour ivresse au  gu i­
don.

C. G., 10 jou rs d ’em prisonnem ent, 
avec sursis pendan t 3 ans, et 20 fr. de 
frais, pou r vol.

U ne affa ire  de filou terie  d ’auberge 
est p rovisoirem ent suspendue, le  cou­
pab le  ayan t prom is de rég ler rap ide­
m en t sa note.

Dépassement téméraire
Jeud i soir, peu  après 18 heures, un 

autom obiliste loclois, en m on tan t le 
C rêt, f it un  dépassem ent tém éraire , 
alo rs q u ’une au to  française  descen­
dait. I l y  eu t un  fo rt choc, heu reuse­
m en t sans blessés ! M ais les deux 
voitu res souffren t de gros dégâts.

Patinage artistique
L ’A ssociation rom ande de patinage 

a rtis tiq u e  a décidé, dans sa séance du 
6 novem bre, d ’a ttr ib u e r au  Club des 
p a tineu rs  du Locle, l ’o rganisation  des 
cham pionnats rom ands de patinage 
a rtistique . Ces cham pionnats au ro n t 
donc lieu  les sam edi et d im anche 11 
e t 12 décem bre, su r la  pa tino ire  a r t i­
ficielle du Locle.

Communiqués
Au C iném a Lux: «La C harge des Rebelles» .

C 'e s t  u n e  h i s to i r e  d e  b a n d i t s  d e  la S ie r ra  
e s p a g n o l e ,  q u i  s e  d é r o u l e  au  d é b u t  du  
s i è c l e  d e r n i e r ,  a p r è s  l ' é c r a s e m e n t  d e  l ' e m ­
p i r e  n a p o l é o n i e n .  D 'a d m i r a b l e s  p a y s a g e s  — 
m o n t a g n e s  d é s o l é e s ,  c h a m p s  d e  b l é  s o u s  le 
s o le i l ,  d e s  d é c o r s  e t  d e s  a r c h i t e c t u r e s  d ' u n e  
r a r e  b e a u t é ,  d e s  a c t e u r s  e t  d e s  f i g u r a n ts  
d i g n e s  d ' é l o g e s  e t  u n e  i m p e c c a b l e  m i s e  en  
s c è n e  m é r i t e n t  d ' ê t r e  a p p l a u d i s .  L 'av en tu re  
e l l e - m ê m e ,  d ' u n  r é a l i s m e  s o u v e n t  v io l e n t ,  
n ' e s t  p a s  m o in s  p r e n a n t e !  C e  g r a n d  film 
d ' a c t i o n  e t  d ' a m o u r  d e  Car lo  S au ra  e s t  a d m i ­
r a b l e m e n t  i n t e r p r é t é  p a r  Lino V en tu ra ,  Lea 
M a s sa r i ,  F ran c i sco  Raba l,  P h i l i p p e  Leroy e t  
G a b r i e l e  Tinti.  En s c o p e  e t  e n  c o u l e u r s .  Ce 
so i r  e t  s a m e d i ,  à 20 h. 30; d im a n c h e ,  à 
20 h. 15; s a m e d i  e t  d im a n c h e ,  à  m a t i n é e s  à 
14 h. 30. J e u n e s  g e n s  a d m is  d è s  16 an s .  
Location  à l ' a v a n c e ,  té l.  5 26 26.

Mémento loclois
CINÉMA LUX: «La C h a r g e  d e s  R eb e l le s» .  
CINÉMA CASINO: «3ean-M arc  o u  la Vie c o n ­

ju g a le» .
PHARMACIE D'OFFICE: P h a r m a c ie  M o d e r n e .

Noté .en marge du Grand Conseil bernois
L'horaire d e  cinq jours 

à l'école
En raison de la réduction de l'ho­

raire de travail hebdom adaire à cinq  
jours dans l’industrie, les entreprises 
a rtisana les et partie llem en t aussi dans 
l’adm in istra tion  publique, la question  
se pose de savoir si l’in troduction  de 
la sem aine de  cinq jours s’im pose 
aussi pour l’école publique. C’est 
pourquoi je  dem ande au Conseil exé­
cu tif :

1. Les com m unes son t-elles au tori­
sées à décider e lles-m êm es l’in troduc­
tion  de la sem aine de cinq jours à 
l’école publique et à prendre les m e­
sures nécessaires à cette organisa­
tion ?

2. Q uelles conditions le Conseil e xé ­
cu tif po se-t-il a u x  com m unes en vue  
de l’introduction  de la sem aine de cinq  
jours dans l’école publique  ?

3. C om m ent le Conseil exécu tif 
ju g e -t- il la sem aine de cinq jours pour 
l'école publique, des points de vue  
pédagogique et sociologique ?

In terven tion  H uw yler (PAB).

Le rôle de  la commission 
paritaire

Lors du  développem ent des m otions  
C hristen et G ullo tti concernant les 
affa ires jurassiennes, on a relevé, au 
début de la session de novem bre, le 
rôle insign ifian t de la Comm ission  
paritaire. C ette com m ission pourrait 
cependant assum er une fonction  cen­
trale en tan t que tra it d ’union entre  
la D éputation jurassienne et le Grand  
Conseil. Le Conseil exécu tif et la Con­
férence des présidents sont inv ités à 
étudier les possibilités d’une  a ttr ib u ­
tion  accrue d ’affa ires à la Comm ission  
paritaire.

M otion M arcel S chw ander (soc.).

CHRONIQUE JURASSIENNE

Recrutement 
d’apprentis

Nous apprenons que la Comm ission 
de propagande pour la m enuiserie, 
ébén isterie  e t charpen te  du Ju ra  b e r­
nois, c’e s t-à -d ire  l ’Association ju ra s ­
sienne des m aîtres m enuisiers, ch a r­
pen tiers e t ébénistes e t la  FOBB, a 
lancé sa cam pagne en faveu r du re ­
cru tem en t d ’appren tis  jurassiens.

Il nous a été com m uniqué qu ’au 
cours des tro is dern ières années, un  
trav a il laborieux  a été fa it p a r  cette 
comm ission qui a réussi à g rouper 
plus de 50 nouveaux  appren tis. L’ac­
tion 1965 se poursu iv ra  p a r des cours 
spéciaux agrém entés de séances ciné­
m atographiques tra ita n t un iquem ent 
de questions professionnelles.

Les paren ts ainsi que les nouveaux 
m aîtres d ’apprentissage qui seront 
trouvés p a r  les soins de la commission 
seron t invités à ces séances.

D u bon trav a il a ainsi déjà  été ré a ­
lisé e t l ’on nous assure  que ce n ’est 
q u ’un com m encem ent.

SAINT-IMIER

o Ornithologie -
M. S. B erset, en p résen tan t ses p e r-  

ru c h ë s ' bndulées 'a  F ribdurg; sam edi 
e t d im anche dern iers, a gagné pour la 
tro isièm e fois consécutive, donc défi­
n itivem ent, le  challenge des « Amis 
des oiseaux ».

Noël d e  sœ ur Alice
Comme les années précédentes, 

sœ ur Alice e t ses collaboratrices o rga­
n isen t une soirée ciném atographique 
don t le  bénéfice a idera  à assu re r aux 
v ieillards un  beau  Noël. C ette m an i­
festation  au ra  lieu au C iném a L ux le 
lund i 29 novem bre 1965.

CHRONIQUE NEUCHATELOISE

VAL-DE-RUZ

LE FEU À FONTAINES
H ier soir, v ers 20 h., la  fem m e de 

M. H enri Diacon, le seul locataire  
d ’une ancienne ferm e de Fontaines, 
découvrait que le feu s’é ta it déclaré 
à l ’étage supérieu r de la m aison. Avec 
son m ari, elle s’em ploya à  p rend re  les 
p rem ières m esures de protection. 
L eurs efforts conjugués avec ceux des 
pom piers, rap idem en t accourus, p e r­
m iren t de v en ir à b ou t du sin istre  
qui a cependant causé des dégâts con­
sidérables.

»

Quarante ans au service 
d e  l'Etat

M. R ené M atthey, chef vigneron à 
l’A bbaye de Bevaix, a célébré le 40e 
ann iversa ire  de son en trée  au service 
de l ’E tat.

Le Conseil d ’E ta t lui a exprim é ses 
félic ita tions e t ses rem erciem ents au 
cours d ’une réunion.

Prévoyez maintenant vos achats 
pour Noël !

C e t t e  a n n é e ,  n ' a t t e n d e z  p a s  le  d e r n i e r  
in s ta n t ,  q u e  le  c h o ix  so i t  é p u i s é  e t  q u e  le s  
d é l a i s  d e  l iv ra iso n  n e  p u i s s e n t  p lu s  ê t r e  
r e s p e c t é s  ! P our  l e s  m e u b l e s ,  le s  m e u b l e s  
r e m b o u r r é s  e t  l e s  t a p i s  s u r to u t ,  il v a u t  v ra i ­
m en t  la p e i n e  d e  f a i r e  s o n  c h o ix  s u f f is am ­
m en t  tô t  I P ro f itez  d o n c  d e  c e  c o n s e i l :  v e n e z  
e x a m in e r ,  m a in t e n a n t  d é j à ,  l e s  i n t é r e s s a n t e s  
s u g g e s t i o n s  q u e  v o u s  p r o p o s e n t  l e s  v i t r in e s  
e t e x p o s i t i o n s  d e  P f i s te r - A m e u b le m e n ts  — 
la m a is o n  « a u x  b o n n e s  i d é e s  » I Les a r t i c l e s  
c o m m a n d é s  s o n t  r é s e r v é s  g r a t u i t e m e n t  e t  
l iv rés  p o n c t u e l l e m e n t  à  Noël.

Un a v a n t a g e  p a r t i c u l i è r e m e n t  a p p r é c i é  a u ­
jo u r d 'h u i :  P f i s te r - A m e u b le m e n ts  m a in t i e n t  s e s  
p r ix  t r è s  b a s ;  u n e  ra i so n  d e  p lu s  d e  fa i re  
d e s  h e u r e u x  e n  le u r  o f f ran t  un c a d e a u  d u ­
r a b l e  d e  P f i s te r - A m e u b le m e n ts  I M ais , n o u s  
v o u s  le  d i s o n s  e n c o r e  u n e  f o is :  n e  t a r d e z  
p a s  ! Fa i t es  v o t r e  p la n  d ' a c h a t s  m a in t e n a n t  I 
P f i s te r - A m e u b le m e n ts ,  T e r re au x  7a, à Neu-  
c h â te l ,  v o u s  a p r é p a r é  u n e  g e r b e  d e  s é d u i ­
s a n t e s  s u r p r i s e s  I Argus.

LIBRE PROPOS

A près  l ’a s s e m b lé e  
municipale

On nous écrit :

A yant assité à l ’assem blée m unici­
pale du 4 novem bre écoulé, e t lu  le 
com pte rendu  dans la presse, je  me 
perm ets de fa ire  les réflexions su i­
van tes :

On en tend  souvent d ire que les ci­
toyens ne veu len t p lus p a rtic iper aux 
assem blées m unicipales parce q u ’on 
se fa it « m ettre  en boîte » im polim ent; 
cette  assem blée en a é té  une preuve 
flag ran te . i

P o u r tous les trac tan d a  qui on t été 
trè s  ju s tem en t approuvés, le  p rés i­
den t a souvent p resque oublié et 
m êm e to u t à  fa it oublié de dem ander 
qui é ta it d ’un avis contraire.

Q uant aux  trac tan d a  11 e t 12, « Che­
m in M ercier », si on en d iscu tait de­
puis des sem aines, c’é ta it tou t à fa it 
p lausible. Ce qui est honteux, c’est 
que les citoyens qui on t critiqué les 
procédés de trav a il (lenteur, etc.) dans 
la  rue, dans les é tablissem ents pu ­
blics e t à l'assem blée, se soient vu 
rep rocher de rép an d re  des canards à 
qui l’on d ev ra it couper les ailes. Sui) 
ce point, je  d ira i : « Non, M. l ’ingé­
n ieur, ces gens-là  ne sont pas des 
p ropagateu rs de canards; ce sont aussi 
d ’honnêtes citoyens qui ne cherchent 
q u ’à gagner leu r vie polim ent et rien  
de plus ! »

Q uant au com pte rendu  p a ru  dans 
une certa ine  presse, je  dojs d ire que 
la ph rase  ci-ap rès : « U ne très longue 
discussion, à  laquelle  de nom breux 
citoyens p r ire n t part, m it en présence 
les techniciens e t les sim ples citoyens 
dans un échange de propos souvent 
anim é » est moqueuse. Avouons que 
le m ot « sim ple » n ’a rien  à fa ire  là - 
dedans.

En espéran t que ces réflexions 
soient salu taires, j ’invite les électeurs 
à vo ter oui le prochain  w eek-end.

Un citoyen.

Bien ne

Conseil de ville
D ans sa séance de jeudi, le  Conseil 

de ville  a accepté des crédits d ’un 
m on tan t global de 500 000 fr., destinés 
à l’acha t d ’un  ja rd in  d ’enfan ts à M â­
che et à  la  création  de tran sfo rm a­
teurs. Pu is une série d ’in terpella tions 
ont reçu  une réponse. L ’une d ’en tre  
elles concernait les re la tions avec la 
presse, e t M. Staehli, m aire, assura 
l ’in te rp e lla teu r que le Conseil m uni­
cipal espéra it une am élioration de ce 
côté-là. U ne m otion, déposée p a r  l ’A l­
liance des indépendants, dem andait 
q u ’on é tud ie  sérieusem ent le p ro­
blèm e de l’em placem ent du nouveau 
b â tim en t du  gym nase. A ux yeux du 
m otionnaire, les rives du lac ne sont 
pas un  endro it favorable.

Un piéton renversé
H ier après midi, un h ab itan t d ’O r- 

pond, M. F ritz  Vœgeli, qui trav e rsa it 
la  rou te  en tre  D aucher e t Douanne, a 
é té happé par une vo itu re  venan t de 
Bienne. A près avoir été p ro jeté  su r 
le capot, le piéton retom ba sur la 
chaussée où il resta  inanim é. H souf­
fre d ’une frac tu re  à une jam be et de 
blessures à la tê te  et a été hospitalisé 
à  Bienne.
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ESSAIS DE PROSPECTIVE NEUCHATELOISE
Le dernier congrès du Parti socialiste suisse a mis l’accent sur la 

nécessité d’une politique économique du parti élaborée à longue 
échéance. Ce qui comporte des études de base préalables, ainsi qu’un 
certain renouvellement dans nos habitudes de pensée. Philippe Muller, 
professeur de psychologie à l’Université de Neuchâtel, député et con­
seiller général socialiste, expose ici, dans une série d’articles, les études 
qu’il a présentées ce printemps à la direction du parti sur le dévelop­
pement du canton de Neuchâtel, envisagé prospect!vement. Le travail 
de notre camarade intéresse, bien sûr, le plus directement, ses conci­
toyennes et concitoyens. Toutefois, par la méthode mise en œuvre, il 
doit, pensons-nous, passionner aussi ceux qui s’efforcent, dans les 
autres cantons, de penser le présent en fonction de l’avenir au moins 
autant qu’en fonction du passé.

I V *

N e u c h â te l  d a n s  le c a d r e  s u i s s e
Avant de tirer toutes les consé­

quences des évolutions qui remodè­
lent la réalité sociale de notre canton, 
il est bon que nous jetions un regard 
au-delà de nos frontières cantonales. 
Dans quelle mesure les problèmes que 
nous affrontons désormais sont-ils 
propres à notre canton, dans quelle 
mesure sont-ils plus généraux, et af­

fectent-ils la Suisse entière ?
Si l’on place Neuchâtel dans l’en­

semble des cantons suisses, on voit 
(figure 1) qu’il représentait en 1850 le 
3 % de la population totale. La Suisse 
était encore très généralement agri­
cole, bien qu’elle se fût industrialisée 
plus que les autres régions d’Europe, 
dès le XVÏIT siècle. Notre canton

commence par se développer plus ra­
pidement que le reste du pays. Nous 
voyons ainsi que l’élan noté dans un 
article précédent pour le XIX’ siècle 
était particulièrement vigoureux. Nous 
sortons rapidement de la société 
agraire qui avait été de règle pendant 
les siècles d’ancien régime, nous ab­
sorbons tout le progrès technique que 
l’époque met à notre disposition. Avec 
un brin de malice, rappelons que ces 
années correspondent aussi aux beaux 
jours du radicalisme dans notre can­
ton, quand c’était une force construc­
tive et progressive appelant chacun 
à participer à la prospérité et à la cul­
ture. ■

Mais dès le tournant du siècle, les 
choses changent. Nous ne maintenons 
pas notre position au sein de la Confé­
dération. De 1900 à 1950, nous ne ces­
sons, de décennie en décennie, de ré­
trograder. Nous avons endeuillé le 
croquis pour bien marquer ces années 
de piétinement. On se souvient que 
la population totale du canton pla­
fonne, que sa belle industrie du XIX* 
siècle passe par une longue crise, qui 
va du reste la transformer profon­
dément, mais pendant tout ce temps 
le reste de la Suisse continue & se dé­

BILLET FRIBOURGEOIS

Les échecs de M. Torche forment l’enjeu de la 
prochaine élection complémentaire au Conseil d’Etat

La question du remplacement de M. 
Torche au Conseil d’E tat domine l’ac­
tualité politique cantonale. Mais, les 
états-m ajors des partis sont davantage 
préoccupés de trouver un homme qui 
ait le « form at » que de déterm iner 
une politique et un programme que 
pourrait ratifier le corps électoral. 
Pourtant il ne s’agit pas de m ettre à la 
place de M. Torche un homme qui lui 
ressem blerait comme un frère, mais 
de substituer à  sa politique de déve­
loppement .du secteur privé une politi-j 
qué de dévélopisërtçjiJ.’du ̂ secteur qpfe 
lectif. C’est à un choix politique clair 
que doit être convié le corps électoral
— non pas à l’expression d ’une estime 
personnelle, insuffisante pour la tâche 
qui attend le fu tu r conseiller d’Etat.

Pour dégager les grandes lignes des 
options en présence, examinons au­
jourd’hui les faiblesses de l’action du 
conseiller d ’E tat Torche.

Il est incontestable qu’au départ de 
M. Torche Fribourg paraît plus riche, 
plus prospère et plus moderne que ja ­
mais. Depuis 1954, plus d’une cen­
taine d’industries nouvelles se sont 
installées dans le canton ; le chiffre 
de la m ain-d’œuvre dans les usines a 
passé de 5783 à 14 000. L’industrie a 
connu de même une évolution struc­
turelle marquée, la m étallurgie l’em­
portant sur la branche alimentaire. 
Tourisme et commerce sont également 
en expansion.

Mais peut-on dire que l’E tat de F ri­
bourg ait joué un rôle déterm inant 
dans ce développement ? L’œuvre de 
M. Torche fut d ’abord, d’étudier le 
marché et les possibilités locales en 
matière d ’emploi et d’infrastructure, 
puis d ’a ttirer les capitaux privés et les 
industries qui n ’avaient plus la fa­
culté de se développer ailleurs par sa­
turation. Appliquant les idées de l’éco­
nomiste F. Perroux, M. Torche était 
guidé par deux préoccupations : con­
centrer les industries tout en les dé­
centralisant — et ce fut la création des 
pôles de croissance, idée fort valable ; 
insérer l’industrie dans l’agriculture 
pour m aintenir celle-ci tout en la mé­
canisant — point de vue plus discuta­
ble.

Cette politique, destinée à stimuler 
les profits de l’industrie privée et par 
contrecoup seulement à renflouer in­
directement la caisse de l’E tat n ’a pas 
été acceptée par l’extrêm e-droite du 
P arti conservateur. Son premier échec 
est d ’ordre politique : M. Torche n ’est 
pas parvenu à rallier son propre parti 
à la politique d’industrialisation qu’il 
voulait mener.

Encore n ’entendait-il la m ener que 
sur le plan économique, à l’exclusion 
du domaine social. Cet échec est sous- 
jacent à la bizarre démission de M. 
Torche.

L’infrastructure du canton n ’a pas 
progressé dans la mesure où l’indus­
trie privée se développait. Ni la cons­
truction, ni l’équipement routier (trans­
ports, communications), ni l’équipe­
ment scolaire, ni l’équipement hospi­
talier n’ont suivi le rythm e de déve­
loppement de l’industrie privée.

C’est d ’au tan t plus grave que sous 
l’effet du développement de l’écono­
mie privée, les charges de la collecti­
vité se sont accrues, la population a 
augmenté, e t ses besoins ont changé 
de volume et de nature. A la suite 
du développement du secteur privé, 
le canton est menacé de se voir reti­
re r 20%  des subventions fédérales et 
de passer de la catégorie des cantons 
faibles à celle des cantons moyens — 
alors que la collectivité n ’a pas béné­
ficié au tan t .qu'il-lapralt fallu de l’essor 
d e .l’éçonomie privée.

D’autre part, tardivem ent commen­
cée, acceptée à contrecœur, l’indus­
trialisation du canton est encore très 
partielle. C’est le second échec de M. 
Torche. 8,2%  seulement des Fribour- 
geois profitent de la loi fédérale sur 
les fabriques (moyenne suisse : 13,3 %). 
La décentralisation industrielle est 
restée largem ent un mythe ; c’est la 
région Fribourg-Ville et celle de Morat 
qui se développent ; ni la Gruyère, ni 
la Glâne, ni la Broyé n ’ont un rythme 
de croissance comparable. Pour apai­
ser l’élément paysan réactionnaire et 
l ’électorat conservateur, on a subor­
donné l’industrialisation au maintien 
de l’agriculture ! Résultat : le nombre 
d’exploitations collectives est resté 
nul, et la population paysanne est 
proportionnellement deux fois plus 
nombreuse à Fribourg que dans l’en­
semble de la Suisse. De plus, il était 
peu rationnel de vouloir à tout prix, 
conserver l’agriculture alpestre.

Enfin, autre échec, à l’heure des em­
pires industriels, le plan Torche n ’a 
réussi à drainer vers Fribourg que des 
industries petites ou de taille moyenne. 
Aucune grande industrie ne s’est ins­
tallée à Fribourg. P ar contre, les suc­
cursales de maisons ayant leur siège 
à l’extérieur sont nombreuses.

Y avait-il une alternative ?
Des considérations politiques sont à 

la base de ces échecs. Comme toute 
cette politique s’est faite de façon peu 
démocratique ! Il n ’y a pas eu de pro­
gramme détaillé que le Grand Conseil 
ait approuvé et dont il ait surveillé 
le déroulement. Pas un seul représen­
tan t du monde du travail ne siège dans 
la Commission fribourgeoise pour le 
développement économique. Mais M.

Torche s’est-il vraim ent soucié du rôle 
de l’E tat ou lui suffisait-il de séduire 
industriels et financiers ? L’E tat n ’est 
pour M. Torche comme pour les con­
servateurs en général, qu’une espèce 
d ’entreprise qui se charge des tâches 
que l’économie privée ne peut pas 
rem plir : loin d’être le cadre de l’acti­
vité de la société, l’E tat n ’est qu’un élé­
m ent d’appoint à l’initiative privée. 
Au X X ' siècle, cette définition du rôle 
de l’E tat nous paraît bien insuffisante.

D’autre part, une grande banque 
claironiiàit récemrn&it‘qUe; Fribourg se 
développait à un rythm e suffisamment 
lent pour pouvoir pratiquer une poli­
tique harmonieuse d’autofinancement : 
voire ! M. Tschombé, M. Munoz, M. 
Maillardoz, Imefbank, ont sûrem ent 
une opinion contraire là-dessus. Com­
m ent expliquer que les krachs qui se 
succèdent à Genève et à Zurich aient 
tous eu leur répercussion à Fribourg ? 
Dans quelle mesure l’économie privée 
fribourgeoise est-elle fribourgeoise ?

Oui, il y avait une alternative. On 
pouvait associer le peuple de Fribourg 
à son développement ; en s’appuyant 
sur les forces populaires plutôt que sur 
les éléments réactionnaires, on pouvait 
imposer un plan démocratique d’in­
dustrialisation ; on pouvait pratiquer 
une politique de croissance, en syn­
chronisant l’expansion de l’économie 
privée avec celle de la collectivité ; on 
pouvait doter l’E tat de sources de re ­
venus nouvelles, autres que les impôts, 
en intéressant directement l’E tat au 
développement des entreprises, par 
exemple, ou en créant une compagnie 
d’assurances, etc.

Mais les éléments de la réaction ont 
été les plus écoutés. C’est pour les avoir 
constamment ménagés que M. Torche 
n ’a pu consolider son œuvre. E t ce sont 
eux qui le contraignent finalement à 
s’en aller. j,:;

Toute l’option de la prochaine cam­
pagne électorale est là. Ou bien un 
nouveau M. Torche sera élu et la droite 
l’emportera, livrant un nouvel otage 
à l’extrême-droite. Ou bien les forces 
de gauche réussiront à imposer avec 
leur candidat un programme démo­
cratique de croissance et de progrès 
social. L’enjeu est considérable.

FRANÇOIS NORDMANN.

velopper plus allègrement que nous, 
et nous rétrogradons pour descendre 
en dessous de la part que nous avions 
au milieu du siècle passé. Dès 1950, 
la situation se stabilise. Nous cessons 
de perdre du terrain. Nous n’en ga­
gnons pas encore, mais l’espoir renaît. 
Notons dès maintenant que cela cor-

rapport à cette concentration indus­
trielle de type moderne.

Car c’est surtout ce point qu'il faut 
souligner : Zurich n’est pas spécialisé, 
comme Neuchâtel l’a été longtemps, 
dans une seule production (ou une 
production largement majoritaire). 
Ainsi, la collectivité entière n’est pas

respond aussi à un effort de différen­
ciation dans la production, que nous 
nous efforçons d’implanter dans notre 
canton les industries du XX' siècle 
pour relayer celles du siècle passé, que 
nous nous avançons, encore timide­
ment, sur le terrain de la microméca­
nique au-delà des domaines bien ba­
lisés de l’horlogerie.

Cependant, nous aurions tort de pa­
voiser trop tôt. La glissade est freinée, 
elle n’est pas totalement arrêtée. No­
tre second croquis le fait bien sentir. 
Il représente notre canton par rapport 
au canton de Zurich. On aurait pu 
prendre d’autres points de comparai-

Fig. 1
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atteinte si une crise déprime l’indus­
trie unique ou privilégiée. Neuchâtel 
partage avec Saint-Gall le handicap de 
s’être trop centré, trop spécialisé.

Le redressement de la situation n’est 
cependant pas automatique. L’exemple 
d’autres cantons suisses, celui de Fri­
bourg, celui du Valais, montre qu’une 
politique active est nécessaire pour 
transformer en expansion nouvelle 
rompre les fatalités apparentes, pour 
une économie un peu stagnante.

Cette politique active doit porter 
l’effort un peu partout à la fois. Mais 
certains efforts sont peut-être.plus im­
portants que d’autres. Ce sont ceux

F ig . l

son encore, mais celui-là est particu­
lièrement parlant. Zurich est en effet 
un bon exemple d’expansion conti­
nue. La ville elle-même, au début 
du XIX' siècle, est encore modeste, 
elle n’a guère que la population ac­
tuelle de Neuchâtel. Elle est déjà opu­
lente, parce qu’elle est à la fois un 
centre de production, de commerce et 
de banque. Mais elle va se dévelop­
per rapidement depuis 1870. Jusque-là, 
elle n’a pas encore pris distance. Neu­
châtel est même en train de se déve­
lopper plus rapidement qu’elle, puis­
qu’il représente un pourcentage crois­
sant de la population zurichoise. Dès 
1870, cependant, les choses changent. 
Zurich commence son ascension, qui 
va la mener à la tête du peloton des 
villes suisses, et en faire peu à peu 
une des métropoles européennes, qui 
déborde largement des cadres urbains 
traditionnels, voire même du canton 
historique, et qui englobe maintenant 
presque toute la Suisse orientale. Neu­
châtel devient une proportion toujours 
plus petite de cet ensemble. Si cette 
diminution est moins forte depuis 
1941, elle continue tout de même à 
rapetisser le poids de notre canton, par

que seul l’Etat peut faire, parce qu’ils 
n’entrent pas dans le système produc­
tif actuel : l’équipement scolaire est de 
ce type. C’est à lui que nous consa­
crerons nos prochains exposés.

PH. MULLER.
* V oir n o s  N os d e s  12, 19 e t  29 o c to b r* .

ii u Moun
STA TIST IQ U E M E N T  P A R L A N T
D eux am is se rencontrent :
—  A  propos, d it le prem ier, j ’ai 

apris que tü  allais être opéré par un  
chirurgien sensationnel. H eureuse­
m ent, car c’est une opération qui 
rate trois fo is sur quatre. Note que 
je  ne t ’aurais pas raconté ça si je  ne 
savais pas que ton chirurgien v ien t 
de rater les trois dernières.

C O N SO LATIO N

Ma pauvre chérie, m urm ure  le m on­
sieur qui est papa pour la prem ière  
fois et qui v ient d’assister à l’accou­
chem ent. Q uand je  pense que c’est 
m a fa u te  !

—  Mais non, m ais non...

LES AVENTURES DE

P O P E Y E  
ET POUPA

( B rrvo , P q pe ve  ! J  V ite . en ­
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G E N È V E V A U D

La montagne a accouché d’une souris
Les six  candidats bourgeois qui 

briguent autant de fauteuils à la Tour 
Baudet ont convoqué la presse à une 
conférence, présidée par M. Alfred 
Borel, conseiller aux Etats. Après le 
tapage fait autour de cette réunion 
de presse et le «programme commun» 
qui devait être présenté, on peut dire 
que c’est vraiment piteux comme ré­
sultat. Voyez plutôt !

Les candidats soussignés, désireux  
de ren fo rcer la  cohésion du  gouverne­
m ent et d ’a fferm ir le créd it du can­
ton, se décla ren t p rê ts  à prom ouvoir 
une politique répondan t aux  lignes 
générales su ivan tes :

FINANCES
U n E ta t n ’est b ien  gouverné qu’avec 

des finances saines. Seule une gestion 
ra tionnelle  e t équilibrée p erm ettra  de 
réserver les m oyens nécessaires à un  
développem ent ra isonnable  e t harm o­
n ieux du canton, to u t en poursu ivan t 
une politique rée llem en t sociale pour 
tous.

La révision de la loi d ’im pôt devra  
ê tre  en trep rise  afin  de m ieux ré p a r tir  
la  charge fiscale, su rto u t en ce qu i 
concerne les revenus moyens,, en  te ­
n an t com pte no tam m ent de la dépré­
ciation de l’a rg en t e t de la nécessité 
d ’encourager l ’épargne. La lu tte  con­
tre  la fraude  fiscale sera  renforcée. 
ÉQUIPEMENT DU CANTON 

C onvaincus de la nécessité de pou r­
su ivre  l’équipem ent de Genève, les 
soussignés estim ent q u ’au  fu r  e t à 
m esure de l’achèvem ent des ouvrages 
en cours, les trav au x  nouveaux  doi­
v en t ê tre  en trep ris  en fonction des re ­
cettes possibles e t selon u n  ordre  
d ’urgence stric t, com portan t en prio­
rité  les bâ tim en ts  hospitaliers, un i­
versita ires et scolaires.
LOGEMENTS 

La corfstruction de HLM sera p o u r­
suivie e t l’a ttrib u tio n  de ces loge­
m ents devra ten ir  com pte de la s itua­
tion  effective des bénéficiaires. De 
plus, un  effo rt pa rticu lie r sera  dé­
ployé en fav eu r des classes m oyennes. 
ENCOURAGEMENT 
A  L’ÉCONOMIE 

Les industries e t les activ ités com­
m erciales trad itionnelles seron t en ­
couragées, sans négliger pou r a u ta n t 
l ’im plan ta tion  d ’en trep rises nouvelles 
p résen tan t un  in té r ê t  économ ique, 
scientifique ou cu ltu re l pou r le  can­
ton.
PROTECTION DES CITOYENS

Les soussignés veille ron t à la  p ro ­
m ulgation rap ide  de la loi c réan t un  
T ribunal ad m in is tra tif  a fin  de re n ­
forcer la protection  des citoyens. 
COORDINATION

i
U ne a tten tion  accrue sera vouee a 

une collobaration plus é tro ite  :
— en tre  les départem ents,
— en tre  l ’E ta t e t les au tre s  corpora­

tions de d ro it public,
— en tre  l’E ta t e t les organisations 

professionnelles e t économiques,

— enfin, en tre  Genève, les au tres 
cantons e t la  C onfédération, 

a fin  d’assu re r une p lus g rande effica­
cité en  vue de la  réa lisa tion  des 
tâches de no tre  tem ps.

Conscients des d ifficultés q u ’im ­
plique l ’expansion actuelle de Ge­
nève, m ais qui peuven t ê tre  surm on­
tées p a r  la  coopération de tous, les 
soussignés a ffirm en t leu r a ttachem en t 
à no tre  canton e t leu r volonté de t r a ­
vaille r à son avenir.

Henri Schmitt, Gilbert Duboule, 
André Ruffieux, Jean Babel, 
François Peyrot, Raymond Déonna 

Dans le public l’on attendait autre 
chose que ce pâle, et si peu réaliste, 
« programme commun ». Quant à 
nous, ce qui est sorti des cogitations 
des candidats « bourgeois », « patro­
naux », « nationaux », etc., ne nous a 
pas surpris, tant les divisions sont 
profondes entre les trois partenaires 
de cet assemblage hétéroclite dont ne 
veulent point les électeurs chrétiens- 
sociaux et radicaux.

C’est pourquoi ces messieurs ont été 
contraints d’en rester à des idées gé­
nérales, ne s’engageant pas sur des 
questions fondamentales. A insi vous 
ne trouverez pas une ligne dans le 
m anifeste dit « des six  », que nous re­
produisons ci-dessus à propos de la 
démocratisation des études et son fi­
nancement, ou des voies urbaines fu ­
tures, ou encore de la traversée de la  
rade. Sur toutes ces importantes ques­
tions, l’assemblage des six  candidats 
du centre-droit et de l’extrêm e-droite 
reste totalement muet, et pour cause.

C’est tout ce qu’il y  a à dire après 
cette conférence de presse chargée de 
de replâtrer tant soit peu les lézardes 
de l’édifice branlant qu’est cette éphé­
mère tentative de réconciliation vou­
lue à tout prix par les libéraux, grands 
vaincus, et mauvais perdants, lors de 
l’élection du Grand Conseil, le  24 oc­
tobre dernier.

C. P.

Après une visite
M. G. Grosso, m a ire  de T urin , v ien t 

d ’adresser à M. G anter, m aire  de Ge­
nève, une  le ttre  ex p rim an t sa recon ­
naissance e t celle de ses collègues r e ­
çus à  G enève les 25 e t 26 octobre p a r  
lé  Conseil adm in is tra tif de la  ville de 
G enève.

A cette  occasion, le  m a ire  de T u rin  
a rem is à  la  ville de G enève un  m a­
gnifique p résen t : une  m édaille  d ’or 
d 'une grande v a leu r artistique .

Jeunesse socialiste genevoise
Concerne : journée d’automne de 

l’Union des jeunesses socialistes suis­
ses. Dimanche 21 novembre 1965, à la 
Maison du Peuple de La Chaux-de- 
Fonds.

Inscription jusqu’au lundi 15 no­
vembre 1965, à la rue Argand 4.

Muflerie l ibérale
On sava it depuis longtem ps que la 

courtoisie e t le  respect d ’au tru i ne 
son t pas les vertu s  dom inantes de M. 
V em et, p résiden t du  P a rti libéral, 
g rand  vaincu des élections législatives 
genevoises de l’autom ne 1"965. B rillan t 
avocat, descendant d ’une grande fa ­
m ille, M. V ernet ne  professe que m é­
pris  à  l’égard  de to u t hom m e qui 
m anque de titres  un iversita ires ou du 
portefeuille  ten an t lieu, dans son en ­
tourage, d ’in telligence e t de cœ ur. 
Ainsi, M. V em et fou rn it une  fois de 
p lus la  p reuve q u ’on peu t ê tre  très 
in s tru it e t en m êm e tem ps fo rt m al 
éduqué. L orsqu’il évoque les d ifficu l­
tés q u ’au ra it éprouvées le P a rti socia­
liste à trouver des candidats « ayan t 
le fo rm at nécessaire»  pou r le Conseil 
d ’E tat, il oublie que p lusieurs m agis­
tra ts  libéraux  n ’ont pas b rillé  d ’un  
v if éclat au  cours de ces dern ières 
législa tures ! Il a m êm e été dém ontré 
qu ’on pouvait ê tre  com pétent su r le 
p lan  professionnel e t quasi nu l en 
exerçan t une charge publique. P as­
sons...

Où M. V em et fa it du  « don qu ichot- 
tism e », c’est lo rsqu’il p ré tend  que, 
grâce au P a rti libéral, le  peuple  ge­
nevois au ra  l’occasion de partic iper 
v ra im en t à des élections to u t ce qu’il 
y  a d ’ouvertes. A yant p ris  soin, après 
des pressions ex trao rd ina ires  e t de 
n a tu re  très diverse, de s’en tou rer de 
deux alliés, les libéraux  nous je tten t 
le défi. Eh bien ! nous le relevons, et 
nous pensons avoir de bons espoirs 
de so rtir  va inqueurs de cette  confron­
tation , persuadés que la m ajo rité  des 
citoyens et citoyennes répugnen t à ces 
com binaisons de d ern ière  heure  pén i­

b lem en t échafaudées dans l ’unique 
dessein de fru s tre r  la  gauche de la 
place nécessaire qu ’elle m érite  dans 
n o tre  exécu tif cantonal. Le faux  p ré­
tex te  du rev irem en t socialiste du p rin ­
tem ps d ern ie r fa it sou rire  lo rsqu’on 
sa it que la m ajo rité  des é lec teurs 
chrétiens-sociaux  e t rad icaux  on t re ­
je té  les mots d’ord re  de leu rs partis  ; 
il su ffit de consu lter les ré su lta ts  p a r 
com m unes e t p a r  arrondissem ents 
p o u r consta te r à  quel degré les fiefs 
de ces deux p artis  qui se d isen t du 
cen tre  on t refusé largem ent le p ro je t 
des centim es additionnels. E nsuite, il 
fa u t ê tre  frappé d ’am nésie ou de 
m yopie pou r p ré tend re  qu ’un p ro ­
gram m e com m un cohéren t puisse 
ê tre  élaboré, sous l ’égide e t l’in sp ira ­
tion  libérale, p a r  les p a rtis  de l’E n­
ten te  na tionale  patronale , alors que 
chrétiens-sociaux  e t rad icaux  pro­
fessent des idées d iam étra lem en t op­
posées en m atiè re  fiscale e t de f in an ­
cem ent des g rands travaux . L ’encre 
est à peine sèche, qui a perm is aux  
leaders rad icaux  e t à  M. D upont 
d ’échanger de trè s  vives escarm ou­
ches su r ces su je ts si controversés. 
Comm ent, avec des options aussi fon­
dam en ta lem en t d ivergentes, e t après 
ces controverses, M. V ernet a - t- il  le 
culot d ’abuser l’é lec to ra t en ten tan t de 
m asquer les v ra is m obiles qu i ont 
conduit à la coalition d ’in té rê ts  p r i­
vés contre une  ju s te  représen ta tion  
populaire ?

Au peuple de répondre ! Que tous 
les salariés, contribuables et loca­
ta ires vo ten t e t fassen t vo ter en m asse 
la  liste socialiste.

Claude Ketterer.

Sous l’égide des Jeunesses socialistes de Vevey
L’exposition rétrospective VINGT ANS APRÈS a obtenu un vit succès

B leu e t Jaune, a lias A lb ert Cordey, 
ay an t déjà  d it,"au  trav e rs  de son ex­
cellente chronique veveysanne, tou t 
le  succès rem porté  p a r  l’exposition 
ré trospective  « V ingt ans ap rès », j ’y 
rev iend ra i donc de façon trè s  b rève 
au jo u rd ’hui, spécialem ent pou r p réc i­
ser certa ins points.

M anœ uvre préélectorale  ?
Q uelques personnes — peu  nom ­

breuses il est v ra i — nous on t accu­
sés d ’avoir organisé lad ite  exposition 
dans le b u t spécifique d ’a tt ire r  l’a t­
ten tion  de l’é lec teur su r la jeunesse 
socialiste en particu lie r e t su r le  P a rti 
socialiste en général. I l fa u t avoir 
l ’esprit p articu lièrem en t re to rs  pour 
avancer des propos aussi g ra tu its . 
D écidém ent, certa ines gens on t dû 
n a ître  le m êm e m atin  que l'absurd ité! 
C ar il e st b ien  en tendu  que les J e u ­
nesses socialistes ^veveysannes eussen t 
accueilli cette  exposition à n ’im porte 
quelle période de l ’année. M ais il s’est 
avéré  q u ’elle se  tro u v a it à  Sion au  
débu t d ’octobre ; il im porta it donc de 
p ren d re  la relève rap idem en t afin de 
ne pas r isq u e r de la  vo ir re p a r tir  en 
F rance. Voilà la  ra ison  — la seule — 
pou r laquelle  l’exposition <* V ingt ans 
après » a eu lieu  à  V evey u n  mois 
av an t les élections. I l est v ra i que, 
actuellem ent, on n ’ose p lu s se rre r une 
m ain, o ffrir  u n  verre  ou a ider une 
dam e à  descendre du  tra in  sans 
q u ’aussitô t le  geste so it in te rp ré té  
comm e une  m anœ uvre  p réélectorale  ! 
Aussi, à  l ’in s ta r  du  berg er philosophe, 
contentons-nous de fa ire  p a ître  e t de 
la isser braire...

Une juste conception
C’est au Comité national des anciens 

déportés, in ternés e t rés is tan ts  fran ­
çais que l’on doit cette  rem arquab le  
exposition. C eux qu i l 'o n t conçue e t 
réalisée au ra ien t pu  v erse r dans le 
pathétism e facile e t te in te r leu r in i­
tia tiv e  de quelque esp rit revanchard . 
Us ne l’ont pas voulu, p ré fé ran t sacri­
fie r  l ’effet spectacu laire  au réalism e 
b ru t e t à la  fro ide objectivité. Q u’ils 
en  soient félicités ! A u reste, certaines 
photos nous p ren n en t li tté ra lem en t à 
la  gorge e t se passen t de to u te  lé ­
gende...

Les véritabléà' initiateurs
J e  dois à  la  v érité  e t à l ’objectivité 

de d ire  que sans Clovis Clivaz, le dy­
nam ique p résiden t des Jeunesses so­
cialistes valaisannes, cette  exposition

Dernier effort,  
dernier coup de collier

Camarades, c’est le  dernier e f­
fort, le  dernier coup de collier que 
le parti vous demande...

Les urnes déjà se sont ouvertes 
et les premières listes s’y sont 
glissées.

C’est maintenant qu’il s’agit 
d’entraîner au scrutin tous les in­
décis, les indolents, les indiffé­
rents.

Us sont légion autour de vous et 
c’est vous, militants et militantes 
qui devez les secouer, les entraî­
ner, leur faire comprendre qu’ils 
ont un devoir civique, un devoir 
social à remplir.

Ce devoir coïncide d’ailleurs avec 
leurs propres intérêts, avec la  dé­
fense de leur pouvoir d’achat, du 
standard de vie dont ils jouissent 
actuellement.

Us n’ont qu’un léger effort à 
accomplir. Se rendre au bureau de 
vote et utiliser la liste socialiste.

Mais ce léger effort, ils ne le fe­
ront que s’ils en sont pressés par 
vous. Il faut absolument les con­
vaincre que leur voix, la liste 
qu’ils glissent dans l’urne est ab­
solument essentielle au succès de 
notre .parti, de leur parti, de celui 
qui combat en leur faveur...

Dernier effort, dernier coup de 
collier. Il vous appartient, cama­
rades, hommes ou femmes, de dé­
cider en dernier ressort tous ces 
nonchalants, ces indifférents à se 
rendre au scrutin.

La partie que nous jouons, que 
jouent les travailleurs de ce can­
ton, est d’une extrême importance 
et le sens qui se dégagera du scru­
tin pourra être ou favorable ou 
défavorable à toute la politique so­
ciale que les autorités poursuivront 
ou ne poursuivront pas.

Allez voter, camarades, entraî­
nez aux urnes vos amis, vos pa­
rents, vos camarades de travail.

Il faut que dimanche soir nous 
puissions être fiers de vous.

OCTAVE HEGER.

ne se ra it probablem ent jam ais parv e­
nue  en Suisse ro m an d e ., C’est lu i en 
effet, soutenu e t aidé p a r une  épouse 
com préhensive e t quelques cam ara­
des sédunois, qu i est allé à  deux re ­
prises ju sq u ’à C ham onix afin  d ’é tab lir 
les contacts nécessaires au tran sp o rt 
de l ’exposition en Valais. Avec cette 
foi qui soulève le Cervin, il réussit, 
tou tes dém arches é tan t faites, à m on­
te r  celle-ci dans la salle de la Matze, 
à  Sion, où elle ob tin t le re ten tissan t 
succès que l ’on sait. Dès lors, le p lus 
gros trav a il é ta it accom pli e t Vevey 
n ’eu t qu ’à p rend re  le relais. M erci 
donc à no tre  excellent am i Clivaz !

Renens, puis Lausanne
Les réa lisa teu rs  de ce tte  exposition 

avaien t souhaité q u ’elle re s tâ t « in tra  
muros» ju sq u ’au  mois de décem bre au 
moins. G râce à l ’esp rit d ’in itia tive 
d ’E va Gloor, p résiden te  des Fem m es 
socialiste de R enens, leu r vœ u se con- 
c ré tera , pu isque la  ville  de la ban ­
lieue lausannoise accueillera « V ingt 
ans ap rès » aux  alen tours du  15 no­
vem bre (date encore à déterm iner), 
a lors que du  3 au 5 décem bre, elle  se 
trouvera  à L ausanne, salle Jean -M u­
re t. Comme on le  constate, il y  a un  
tro u  d u ra n t la  période du 20 au  30 
novem bre. J e  ne sau rais trop  recom ­
m ander aux  sections qui s’y in té res­
sen t de se renseigner afin  d ’am ener 
cette exposition dans leu r ville. On n ’a 
pas le d ro it de la isser ces panneaux  
bouleversan ts dans un  garage ou au 
tréfond  d ’une cave. Il convient de les 
m on trer, de les fa ire  c ircu ler et p a r  
là  m êm e d ’a le r te r  l ’opinion publique, 
laquelle, trop  souvent, se refuse à 
vo ir la réa lité  des choses...

Des raisons 
d e  s'inquiéter ?...

On p eu t s’in terroger su r l’opportu­
n ité  d ’une te lle  exposition en 1965, 
quelque v ing t ans après* le dram e 
concentrationnaire. E st-il judicieux de 
rappeler cela ? E st-il de bon ton  de 
je te r  à  la  face des gens ces ho rreu rs  
et ces a trocités ? La plum e pertinen te  
d ’A ndré M aurois y répond : « Il ne 
fa u t pas que les jeunes générations 
ignoren t ces choses. C’est parce  q u ’el­
les les connaîtron t e t les m aud iron t 
que l ’hum an ité  pourra  p eu t-ê tre  en 
év ite r le  re tour. » E v ite r le  re to u r ? 
N e fau t-il pas d iscerner là une  cer­
ta ine  exagération  de l ’académ icien 
français ?... C ertes non, e t il n ’est 
q u ’à vo ir tous ces nostalgiques des 
« gloires h itlériennes » défilan t voici 
peu, à B erlin-O uest, avec leurs déco­
ra tions à croix gam m ée au revers du 
col pour s’en persuader. D’ailleurs 
B erthold  B recht, le  g rand  dram atu rge  
allem and, va  encore plus loin que 
M aurois dans cette sentence cinglante 
comme un  coup de fouet : « Le ven tre  
est encore fécond d’où a surgi la  bête  
immonde... » E t P au l E luard , p a rlan t 
des m arty rs  des camps, nous av e rtit 
lu i aussi : « Si l’écho de leu rs voix 
faib lit, nous périrons. » Indiscu tab le­
m ent, l’exposition rétrospective «Vingt 
ans après » nous apporte  un message, 
douloureux e t b ru ta l p eu t-ê tre , m ais 
nécessaire et utile. Le très nom breux 
public qui, ta n t à  Sion qu’à Vevey, 
défila devan t ces panneaux  accusa­
teu rs  a prouvé q u ’il l’ava it capté e t en 
av a it saisi le sens profond.

Frédy Richard.

Les intérêts privés 
et le développement 

de Lausanne
Dans sa propagande électorale, le 

Part! radical se vante des nombreux 
plans de quartiecs-mis au point par la  
Direction des travaux sous responsa­
bilité radicale. Or, on sait comment 
se déroulent généralement ces opéra­
tions qui mettent en jeu d’énormes 
intérêts.

Les constructeurs privés habiles 
agissent ainsi : ils choisissent un ar­
chitecte bien en cour et un avocat 
radical bien introduit auprès des ser­
vices ; avec ces atouts, ils mettent au 
point un projet qui va le plus loin 
possible dans le sens de leurs intérêts 
de spéculateurs. Ensuite, l’art con­
siste à faire ratifier par les services

communaux et l’autorité cet avanta­
geux plan de-<jnartier qui rendra'pos­
sible de substantiels bénéfices.

Où est alors la défense des intérêts 
collectifs ? A Champ-d’Asile (Montoie) 
sans de vigoureuses interventions so­
cialistes, les terrains nécessaires à la 
construction d’une école pourtant in­
dispensable n’auraient même pas été 
achetés aux conditions les meilleures.

Rien n’est plus nuisible que l’intru­
sion des intérêts privés dans les a f­
faires publiques.

La meilleure garantie contre ce 
danger : c’est de renforcer la députa­
tion socialiste au Conseil communal.

PSL.

Le sport, source de vie et de santé...
L - r r ;  ~
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On le sait, le sport, l ’équipem ent 
sportif de no tre  cité dépend de la D i­
rection  des finances dont le Service 
‘des sports est dirigé p a r  no tre  ami 
E ric B ornand.

Là, l ’effo rt a été particu lièrem en t 
g rand  e t la sim ple nom enclature de 
ce qui a été réalisé dem anderait une 
place dont nous ne disposons m alheu­
reusem ent pas.

Soulignons cependant les réa lisa­
tions de la patino ire  artific ie lle  de la 
Pontaise, la piscine de B ellevaux, les 
ins talla tions d ’ath létism e de la Blé-

cherette  e t de Chavannes, la création 
d ’une nouvelle ligne de tir  au petit 
calibre à V ernand, d ’un te rra in  de 
boules à La Sallaz, de l ’extension e t 
des transform ations de B ellerive- 
Plage, etc. E t il y  a encore de nom ­
b reux  pro je ts qu i ne dorm iront pas 
longtem ps dans les cartons.

Les socialistes s’efforcent de donner 
au  sport une direction conform e à 
leu r idéal ; c’est-à -d ire  q u ’il doit con- 
c ru r ir  au b ien-être  de toutes les cou­
ches de la population.
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V A U D

CAVE DE" 
RENENS
Rue d e  la M è b r e  A. Ray

T é lé p h o n e  34 17 95

Offres spécia les  :
Le litre

VINS ROUGES
M ontagne net 1.50
Vino da Pasto 1.60
Rosé Utiel 1.80
Humilia 1.90
Rioja 2.—
Hermitage 2.—
Pelure d'Oignon 2.—
Algérie 2.20
VINS BLANCS
Blanc d e  Chasselas 2.20
La Côte " 2.60
Féchy 2.80

Rabais 10 et. par 10 litrex

Tous les apéritifs 
e t  liqueurs 

 )

H E R M E S

Une g a m m e  in c o m p a ra b le  d e  
m o d è l e s  a v a n t a g e u x  p o u r  le  
b u r e a u  e t  le fo y e r  d è s  
Fr. 850.— e t  Fr. 285.—

D o cu m en ta t io n  d é t a i l l é e  e t  m ise  
à l 'essa i  à do m ic i le  p a r

Campiche I
(j^ b a rea u  com plet ^

LAUSANNE —  Rue P é p in e t  3 
Tél. (021) 22 22 22

r — --------------------------- — ------------------------------------^

Pour les PRODUITS LAITIERS
l e  s p é c i a l i s t e  v o u s  o f f r e

le plus grand choix 
la meilleure qualité 
et les prix les plus avantageux

es

CHRONIQUE NEUCHATELOISE

I Cinéma LUX LE LOCLE

CE SOIR ET SAMEDI, à 20 h. 50 
DIMANCHE, à 20 h. 15
SAMEDI ET DIMANCHE, MATINÉES à 14 h. 50

Un grand film d'action e t d'amour
dans  le climat pass ionné  
d e  l 'Andalousie

LA CHARGE des REBELLES
av ec  Lino Ventura, Léa Massari, 
Francisco Rabal, Philippe Leroy, 
Gabr ie le  Tinti
U ne se n sa t io n n e l l e  ré a l is a t io n  d e  Carlo  Saura,  
où  les  r e b e l l e s  d o iv e n t  chois ir  e n t r e  v a in c re  
ou  m ourir  ou  finir e n  pr ison.

En s c o p e  e t  e n  c o u le u r s  - Adm is d è s  16 ans

L o ca tio n  à  l’a v a n c e  -  T él. 5 2 6  2 6  -  La s a l le  en  v ogue

VILLE DE LA CHAUX-DE-FONDS

Services industriels — Eau et gaz

Nous e n g a g e o n s  p o u r  n o t r e  s e rv ic e  d e s  insta l la t ions  san i ta i res

2 appareilleurs qualifiés
Nous offrons: 11e à 9® c la s s e  d e  l 'é c h e l l e  d e s  t r a i t e m e n ts  du  
p e r s o n n e l  com m unal,  a l lo c a t io n s  p o u r  e n fan ts ,  s e m a in e  d e  
5 jours,  c a i s s e  d e  re tra i te .

E ntrée  e n  fonc tion  d a n s  le  p lus  b re f  dé la i .

Les i n té r e s s é s  so n t  p r ié s  d ' a d r e s s e r  leu r  o ffre  à la d i rec t io n  
d e s  Se rv ice s  industr ie ls ,  ou  t é l é p h o n e r  au  N i  2 41 31 (en d e h o r s  
d e s  h e u re s  d e  travail ,  N° 2 09 07).

DIRECTION DES SERVICES INDUSTRIELS

. v - - v - O "
 ̂ . . . . .  ^

Le secret de nos prix: nos propres tissages, nos propres ateliers, nos propres 
magasins dans toute la Suisse.

Le m anteau
y,’v  ■ ? »:■:: ; ■■■>

qui a beaucoup d'all 
te que 148 francs. Pas trop

;ependant très chaud.] 
j Mais surtout:

gréable à porter, 
exclusivité

B H w

I h ü ü l  i- .i l?DOS

LAUSANNE, G a le rie  du  G ra n d -P o n t V evey , B ien n e , D e lém o n t, F rib o u rg , Y verdon , Neuchâtel

Les élections communales à La Tour-de-Peilz
L’augmentation constante de la po­

pulation va se reporter sur le nouveau 
Conseil communal qui comptera cinq 
membres de plus et passera de 80 à 
85 sièges. A qui reviendront ces cinq 
sièges ? Au « Saint-Siège » peut-être, 
disait un de nos camarades en pen­
sant au nouveau parti chrétien-social 
qui dépose pour la première fois une 
liste. En plus des partis traditionnels, 
nous retrouvons une liste de l’« Union 
communale », plus communément ap­
pelée « indépendants poujadistes », is­
sue des précédentes élections.

Nos membres se sont dépensés pour 
membres se sont dépensés pour sortir 
sortir un bon nombre d’affiches origi­
nales. Mais dès le premier soir d’affi­
chage plusieurs d’entre elles avaient 
disparu, pavatex compris. Esprits bles­
sés ou amateurs de slogans ? Petites 
mentalités, assurément. Voici ce que 
portaient nos slogans :

La Tour... prends garde 
N ’écoute par ceux 
qui te promettent la lune 
et vote SOCIALISTE.

Délaissant le mirage 
des paroles, 
je  passe aux actes 
et vote SOCIALISTE.

A ffranchi des indépendants, 
indépendant des libéraux 
et libéré des radicaux, 
je vote SOCIALISTE.

Pour mener à bon port 
la barque de La Tour, 
n’en déplaise au bon bord, 
votez SOCIALISTE.

Pour protester à ma manière 
contre l’appétit militaire, 
je  vote SOCIALISTE.

Mais mieux encore que nos slogans, 
le bon travail fourni par le groupe 
au cours de la présente législature 
reste notre meilleur atout. Puisse 
l’électeur s’en souvenir.

Permanence électorale
A l’occasion des prochaines élec­

tions communales des 13 et 14 novem ­
bre, le Parti socialiste lausannois or­
ganise sa traditionnelle permanence 
électorale. Ainsi chaque militant est 
invité à venir se renseigner au sujet 
des résultats obtenus par nos sections. 
Cette sympathique rencontre aura lieu 
dimanche 14 novembre dès 16 heures, 
à la Maison du Peuple, salon X“ 1.

Nous portons à la connaissance des 
sections qu’un raccordement télépho­
nique temporaire sera établi pour 
desservir cette permanence dont le 
numéro est : 22 62 85.

MEMENTO LAUSANNOIS
Pharmacies d'office

De 18 h. à  21 h ( s a m e d i  d e  17 h. ô 21 h .# 
d im a n c h e  d e  9 h è 71 h.)

BULLET rue  d e  Bourg  30.
ROSSIER, a v e n u e  du  Léman 20. 
CHARMILLOT. a v e n u e  M o n tch o i s i  28. 

De 18 n r-> /4 n
MINETTA, ru e  d u  V alen t in  16.

A î ' e x c e p t i o n  d e s  o h a r m e c ie s  d e  s e r v i c e ,  
l e s  p h a r m a c i e s  s o n t  f e r m é e s  le  j e u d i  a p r è s  
midi.

M édecin d e  garde
Po u r  L a u sa n n e  Prlily Puiiy c e n t r a l e  t é l é ­
p h o n i q u e  d e s  m é d e c i n s  Ne 23 18 23.

t é l é p h o n e
PE R M A N E N T :

P O M P E S  F U N E B R E S  
O F F I C I E L L E S  DE LA 
VILLE DE LAUSANNE

HORLOGERIE
BIJOUTERIE

m W o
T E L 2236  90 •  LAUSANNE

Meilleur marché, un tapis

en vaut deux

Deux magasins à votre service
Bas du Petit-Chêne Place Saint-Laurent 22

LAUSANNE

G E N È V E
■

s p e c t a c l e s

CASINO-THÊATRE (tél 24 20 37) 20 h 30.
«Qui?. . .  O ù ?  Q u a n d ?  .» 3 a c t e s  g a i s  d e  
3 e a n  Silva in.  av e c  H u g u e s  W a n ner  Henri 
Lauriac , l o O o h n n y  A n d r é  Neury , D en is  Mi­
che l .  V a lbe r t ,  I r è n e  Vidy e t  F r a n ç o i s e  Burgî.

r/V il/V ©
Tous  le s  s o i r s  W
à  20 h 30 H t .  
( s au t  lundi)  
D im a n ch e  mat 
è 14 h 30

Qui?... O ù?... Q uan d ?..
3 a c t e s  g a is  d e  J e a n  Silvain 

a v e c  H u g u e s  W anner,  H Lauriac, 
DoOohnny, A Neury, Denis Mi­

chel,  Valbert ,  I rèn e  Vidy 
e t  F ranço ise  Burgi

Hugues Rernay
se ra  à  C h ê n e -B o u g e r ie s  le  sa m e d i  
13 n o v e m b r e  1965, à la Salle  com m u­
nale .  S o i ré e  Chêne-Eaux-Vives
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AU COMITÉ DIRECTEUR DU PSS En marge du problème jurassien

Condamné pour diffamation
A la suite d e  la publication, par  le « Jura Libre », du procès-verbal secret 
d 'une  a s sem b lée  du comité pro-bernois d e  « Vigilance dém ocratique  », plu­
sieurs plain tes p én a le s  on t é té  d é p o s é e s  contre des  m em bres d e  l'UPJ. 
Q uatre  d ’en tre  eux passeron t prochainem ent en Cour d 'assises sous l’incul­
pation d e  calomnie e t  d e  diffamation.

Le Comité d irec teu r du  P a r ti  socia­
liste  suisse s ’est réu n i à B erne sous la 
présidence du conseiller national 
F r i tz , G rü tter. I l a p ris  acte des der­
niers tra v a u x  de la  Comm ission poli­
tique qui, su ite  aux  décisions du con­
grès de B erne, a  p rép aré  u n  p ro je t de 
requête  concernan t le  program m e 
économ ique du parti. Ce p ro je t, m is 
au point p a r  le  Comité d irecteur, sera 
p rochainem ent envoyé au  Conseil fé­
déra l et, à la  fin  novem bre, p résen té  
à l’opinion publique au  cours d ’une 
conférence de presse.

Le comité s’est préoccupé des ré ­
percussions des dern ières vagues du 
renchérissem ent. Il espère  ferm em ent 
que le Conseil fédéral fera  usage des 
com pétences que lu i donne l’a rrê té  
su r le créd it pou r en ray e r certa ines 
causes de l ’inflation. D ’au tre  part, 
l’augm entation  du coût de la  vie p rive 
partie llem en t les v ieillards, les veuves 
ec les orphelins du  bénéfice des der­
nières révisions de l’AVS, ce qu i im ­
plique la nécessité d ’une prochaine 
revalo risa tion  des ren tes de base.

Le second con trep ro je t du Conseil 
fédéral à l ’in itia tive  con tre  la  spécu­
lation  foncière, déposée p a r  le PSS 
e t l ’U nion syndicale suisse en  ju ille t 
1963, suscita un  p rem ier échange de 
vues en prévision des discussions 
encore nécessaires avec l ’USS, cores- 
ponsable de cette  in itia tive.

En présence d ’une  délégation de 
l ’Union des jeunesses socialistes de

A la  su ite de la proclam ation  u n i­
la té ra le  de l ’indépendance rhodé- 
sienne, on déclare  au  P ala is fédéra l 
que la Suisse n ’en trep ren d ra  rien  et 
fe ra  preuve de réserve. E lle recon­
n a ît des E tats, non des gouverne­
m ents. Mais, s’il n ’y au ra  pas de re ­
connaissance form elle pou r le  m o­
m ent, il fau d ra  to u t de m êm e tro u v er 
un  modus vivendi, ne  se ra it-ce  que 
pou r sauvegarder les in té rê ts  des 
quelque 400 Suisses é tab lis en R ho- 
désie.

DANS LE CANTON D’ARGOVIE

L’escroci. c  ». .h ’W  f*'%  V 1 w *

aux juke-boxes
U n négociant de 29 ans, de R einach, 

dans le W ynental argovien, dev ra  ré ­
pondre dev an t le  T ribunal de d is tric t 
de K ulm , d ’escroqueries qui a tte ignen t 
presque le dem i-m illion  de francs. 
L ’accusation porte  su r l ’escroquerie 
p a r  m étier, l’u su re  e t l’abus de con­
fiance. Toutefois l’in struction  p a r  le 
P a rq u e t d ’A argovie n ’estp as encore 
term inée.

L ’accusé, qui est en  préventive, fa i­
sa it le  tra fic  d ’autom ates à m usique 
et, dans 40 à 50 cas, il a u ra it dupé 
des gens, pour la p lu p a rt m odestes. I l 
p rom etta it à  qu i p ren d ra it un  de ses 
au tom ates u n  fo rt rendem en t fin an ­
cier, qui n ’é ta it jam ais a tte in t. D ans 
divers cas, le  personnage a fa it m on­
te r  de tels autom ates, pou r les fa ire  
ensuite  dém onter e t revendre  ailleurs. 1 
P lusieu rs de ces autom ates é ta ien t 
sous réserve  de propriété ,

DANS LE CANTON DE VAUD

Ecrasé par son t racteur
Jeudi, vers 20 h. 50, à  Aigle, rou te  

d ’Evian, à la h au teu r de l’arsenal, M. 
A lfred Michel, né en 1913, agricu l­
teu r, dom icilié aux  E vouettes (VS), 
c ircu lait en direction du cen tre  de la 
ville d ’Aigle, régu lièrem en t à droite, 
au vo lan t de son trac teu r agricole. 
Peu  après le passage sous-voie, les 
roues d roites de ce tra c te u r m on tèren t 
su r le tro tto ir  pu is escaladèren t u n  
m ur h au t d’environ 40 cm. Le véh i­
cule se renversa alors su r son flanc 
gauche, en tra în an t dans sa chute  le 
conducteur qui resta  coincé sous sa 
m achine.

Dégagé p a r des passants, M. Michel 
fu t im m édiatem ent tran sp o rté  à l’hô­
p ita l d ’Aigle, m ais il décéda à son a r­
rivée dans cet établissem ent.

L ’Association fribourgeoise des in ­
térê ts im m obiliers ava it recouru  le 
20 aoû t dern ier contre u n  a rrê té  du 
Conseil d ’E ta t approuvan t le  règle­
m en t de la ville de F ribourg  su r la 
perception d ’une taxe  de contribution  
à l ’épuration  des eaux.

La Cour de d ro it public du  T ribunal 
fédéral v ien t de re je te r  ce recours en

Suisse, le  Comité d irec teu r envisagea 
une  série  de m esures pou r ren fo rcer 
les liens avec cette  o rganisation  et 
pou r lui p erm ettre  le développem ent 
de ses activités. Le Com ité cen tra l du 
p a rti sera convoqué pour le 11 décem ­
b re  1965 e t le  sec ré ta ria t est chargé 
d ’en trep ren d re  les dém arches p ré li­
m inaires en vue d ’u n  congrès e x tra ­
ord inaire  du  p arti, éven tuellem ent 
p révu  pour l’autom ne 1966.

On sa it q u ’un  long cortège d ’é tu ­
d ian ts a défilé to u t récem m ent dans 
les rues de G enève pou r m an ifester 
contre le  m anque de locaux pou r les 
é tud ian ts en m édecine. U ne en trevue 
a eu lieu  en tre  les rep résen tan ts  du  
Conseil d ’E ta t e t de l ’un iversité , à  la  
su ite  de laquelle  le  Conseil d ’E ta t a 
rendu  public, jeudi, le  com m uniqué 
su iv an t :

« D ans le cadre des échanges de 
vues auxquels ils p rocèdent régu liè­
rem ent, le  Conseil d ’E ta t e t le bu reau  
du S énat de l’un iversité  se sont réunis 
hier. C ette réun ion  a perm is de sou­
m ettre  à  un  nouvel exam en les d if­
fé ren ts  problèm es qu i se posen t ac-

Les m ilieux  com pétents de B erne 
considèren t généralem en t que l ’évo­
lu tion  de la  situa tion  en Rhodésie 
constitue po u r la G rande-B retagne 
un  précéden t de grande portée  — un 
cas p are il fu t la  sépara tion  de l’A m é­
rique  du N ord de l’E m pire b rita n n i­
que, en 1776.

P o u r le  C om m onw ealth, le  dép a rt 
d 'un  E ta t « b lanc » (mais à population  
à m ajo rité  noire) posera un  problèm e 
difficile dans les rappo rts  avec les 
m em bres « de couleur » de la com­
m unauté .

Les observateu rs suisses b ien in fo r­
m és estim en t en ou tre  que la R ho­
désie, dont l’économie dépend la rge­
m en t de l ’exportation , doit s’a tten d re  
à des m esures de boycottage qui 
po u rron t p rovoquer des difficultés in ­
ternes. On p eu t aussi penser que les 
E ta ts  « b lancs » du sud du continen t 
africain  von t se rapp rocher e t fo r­
m er un  certa in  bloc.

Augmentation des
Le Conseil fédéral publie, jeudi, son 

message sur le budget des CFF pour 
1966, qui prévoit un déficit de 23,3 
millions de francs. Il constate qu’en 
considérant la situation sous l’angle 
de l’économie d’entreprise, force est 
de convenir que les CFF sont dans 
une impasse. Les produits augmentent 
moins vite que les charges.

Ce qui est certain, souligne le Con­
seil fédéral, c’est que les déficits des 
entreprises de prestations de services 
indispensables au pays et à son éco­
nomie doivent être couverts d’une 
façon ou d’une autre. Cette couver­
ture peut se faire soit par l’usager, 
sous la forme de tarifs majorés, soit 
par la prise en charge des déficits 
par l’Etat. Il n’y a pas d’autre solu­
tion.

Les derniers comptes des CFF se 
soldant par un déficit net ont été

DANS LE CANTON DE BALE

Toujours les  «voleurs de midi»
A lors q u ’une prem ière  « ten ta tiv e  » 

fa ite  à la succursale de la  place 
Sain te-C la ire  de la  B anque Populaire 
Suisse ava it échoué, une effraction  
comm ise au détrim en t d ’un  m agasin  
d ’hab its de la  Migros, situé à  la  R eb- 
gasse, rap p o rta  6000 francs au  voleur.

Il y  a quelque tem ps déjà  qu ’on 
ava it signalé à B âle des « voleurs de 
m idi ».

estim an t que l ’a rrê té  du Conseil d ’E ta t 
fribourgeois n ’é ta it pas a rb itra ire . 
Ainsi, les p roprié ta ires im m obiliers 
de la  com m une de F ribourg  devron t 
s ’acqu itte r des taxes qui leu r sont de­
m andées pour l’épuration  des eaux, 
avec effet ré tro ac tif au  1" janv ier 
1965.

Tué au service militaire
Le Département militaire communique 
que jeudi à 11 heures, une jeep venant 
de Villars-le-Grand, près d’Avenches, 
a glissé sur la chaussée pour une rai­
son non encore déterminée, puis s’est 
renversés. Le passager, Patrick Lud- 
wig, étudiant de 22 ans, de Zumi- 
kon (ZH), qui payait ses galons de 
lieutenant à l’école de recrues 221, 
dans les troupes blindées, à Payerne, 
a été tué. Le conducteur, en revan­
che, est indemne.

tu e llem en t à l ’université , no tam m ent 
ceux créés p a r  l ’augm entation  du 
nom bre des é tud ian ts à l ’Ecole de 
m édecine. Le Conseil d ’E ta t e t le b u ­
reau  du  S én a t on t réaffirm é leu r 
volonté de résoudre en com m un tous 
ces problèm es.

» Us on t constaté que, vu les t r a ­
v aux  d ’u tilité  publiçfue en  cours e t les 
ressources financières actuelles, il n ’a 
pas été possible ju sq u ’à présen t de 
réa lise r tous les p ro je ts  requis p a r 
le  développem ent de l’enseignem ent 
supérieu r e t de la  recherche. Des so­
lu tions provisoires son t envisagées 
aux  fins de p a re r aux  nécessités les 
p lu s im m édiates.

» En conclusion de cet en tre tien , le  
b u reau  du  S énat a rem ercié les au to ­
rités  pour les effo rts accom plis à ce 
jo u r en fav eu r de l ’un iversité  e t le 
Conseil d ’E ta t a ré ité ré  sa dé te rm i­
nation  d ’assu re r à cette  d ern ière  les 
locaux, les équipem ents e t le p e r­
sonnel dont elle a besoin pour accom ­
p lir  sa mission. I l com pte su r la co­
opération  des professeurs, des é tu ­
d ian ts  e t de la  population. »

Les solutions provisoires envisagées 
aux  fins de p a re r  aux  nécessités les 
p lus im m édiates consisteraien t en la 
construction  de baraquem ents p rov i­
soires devan t perm ettre  de suppléer 
rap idem en t au m anque de locaux en 
question.

DANS LE CANTON DE GENÈVE

Cambrioleurs arrêtés
La police a a rrê té  deux Espagnols 

qui, au  cours du .mois dern ier, ont 
commis à G enève une cinquan ta ine  de 
cam briolages qui leu r on t rapporté  
quelque 20 000 francs en espèces et 
pour une dizaine dç m illiers de francs 
de bijoux. Ju sq u ’icî rien  n ’a pu ê tre  
récupéré de ce butin .

tarifs des CFF?
présentés en 1949. La période d’excé­
dents actifs qui suivit atteignit son 
apogée en 1960. Depuis lors, les béné­
fices se sont constamment réduits, 
mais celui de 1964 était encore de 17,6 
millions de francs. Pour 1966, on doit 
prévoir une augmentation des charges 
de 54,5 millions, mais une augmenta­
tion des produits de 13,6 millions seu­
lement; ce qui représente une aggra­
vation de 40,9 millions, laissant appa­
raître un déficit de 23,3 millions de 
francs. Le rapport ajoute que les 
charges pour le personnel des CFF en 
1966 seront supérieures de 24,7 mil­
lions de francs à celles de 1964.

M algré le développem ent spectacu­
la ire  noté au Japon  et supposé en 
URSS, no tre  pays dem eure en tê te  
pour la  qualité  comme pou r la  q u an ­
tité. A elles seules, deux des p rin ­
cipales fabriques d’ébauches contrô­
lées p a r  l ’ASUAG constru isen t en tre  
elles davantage de pièces que l ’horlo­
gerie japonaise dans son ensem ble. 
Ce fa it trop  peu  connu souligne l ’ef­
ficacité des concentrations opérées 
dès 1930 dans les b ranches essen­
tielles de no tre  horlogerie. Du mêm e 
coup, il suggère à quel po in t il se ra it 
u tile  que d ’au tres secteurs s’in sp iren t 
de cet exemple.

Des efforts louables on t é té faits, 
dans ce dom aine, au  cours des années 
dernières. L ’ASUAG les a soutenus en 
p ren an t des arrangem ents Spéciaux 
avec p lusieu rs groupes de fab rican ts 
d’horlogerie. Mais, à  trav ers  les lignes

E n tre-tem ps, une  prem ière  affaire  
a eu son épilogue devan t la Cour 
d ’appel du canton de Berne. Lors de 
la séance du  Comité de « V igilance 
dém ocratique », du 29 ju ille t 1963, 
M. A rth u r Ju ille ra t, économe à B elle- 
lay, ancien député du PAB, avait 
rappo rté  des propos selon lesquels 
M m° B enoite Saucy-C revoisier, in s ti­
tu trice  à Lajoux, au ra it inv ité  ses 
élèves à bom barder l’effigie de M. 
P au l C haudet, conseiller fédéral. Une 
enquête de la Commission d ’école 
prouva que ce renseignem ent é ta it 
inexact.

M mo Saucy-C revoisier déposa p la in te  
pour diffam ation, m ais fu t déboutée 
p a r  le  p résiden t du  T ribunal du d is­
tr ic t de C ourtelary, sous p ré tex te  que 
M. Ju ille ra t « ignorait si ce q u ’il d i­
sa it su r le com pte de la p laignante 
é ta it exac t » e t que, pou r cette  raison, 
il devait ê tre  libéré  de la p révention 
dont il é ta it l ’objet.

M m° Saucy-C revoisier, assistée de 
M” J . G igandet, recou ru t contre ce 
jugem ent. La prem ière  C ham bre pé-

A u cours de sa séance de jeud i m a­
tin , le  G rand Conseil bernois a en­
tendu  une in terpella tion  du P a rti 
PA B dem andant l ’adap ta tion  des ins­
titu tions dém ocratiques aux  tâches 
publiques de p lus en plus im portan ­
tes e t croissantes. Les trav au x  p ré ­
para to ires  en vue de l ’in troduction  du 
référendum  financier obligatoire de­
v ro n t ê tre  activés.

M. Moser, d irec teu r des F inances, a 
souligné, dans sa réponse, q u ’une com­
m ission ava it é té  instituée pour é tu ­
d ie r ces questions. M algré certaines 
réserves, l ’opinion qui a prévalu , c’est 
de soum ettre  à un  exam en sérieux  
la  révision du  référendum  en m atière  
de finances.

DANS LE CANTON DE ZURICH

Agresseur retrouvé
Le 19 octobre, une fem m e de 70 ans 

é ta it  a ttaquée  dans son appartem en t 
du  N° 33 de la ru e  Zwingli, à  Zurich. 
Comme elle ten ta it de se défendre, 
elle fu t renversée. Le m alfa iteu r s’en ­
fu it. O n ne p u t alors le re trouver.

Le soir de l ’agression, le  locataire 
d ’une cham bre de la  vieille dam e a tta ­
quée consta ta it qu ’on lui ava it dérobé 
deux m ontres e t deux  clefs. Le 4 no­
vem bre, u n  détective de la police can ­
tonale zurichoise con trô lait un  A lle­
m and de 21 ans. On trouva su r lu i 
des outils de cam brioleur. U ne p e r­
quisition  dans sa cham bre fu t fruc­
tueuse. Il ne ta rd a  pas à avouer avoir 
volé de l ’a rgen t e t des postes de radio. 
Sous la pression des preuves, il avoua 
aussi avoir a ttaq u é  la vieille dam e de 
la  ru e  Zwingli.

de son rap p o rt de gestion 1964-1965, 
on croit déceler un  certa in  désen­
chantem ent. Les efforts fa its pour 
encourager les concentrations ne sem ­
b len t pas avoir p rodu it ju sq u ’ici les 
ré su lta ts  attendus. Des form ules plus 
efficaces devront probablem ent ê tre  
trouvées.

Le bénéfice net
Le 34' exercice de l’ASUAG se te r ­

m ine avec un  bénéfice ne t de
1 194 014 fr. 25 (1 144 349 fr. 75). Le 
Conseil d’adm in istra tion  propose d ’a t­
tr ib u e r 300 000 fr. aux  réserves et de 
payer comme les années précédentes 
le dividende m axim um  au torisé par 
les sta tu ts, soit 6°/o aux actions A e t 
B e t 3,5 °/o aux  actions C en  m ains 
de la C onfédération, ce qui laisse un 
solde à compte nouveau de 643 627 fr. 
45.

nale  de la  Cour suprêm e, con tra ire ­
m en t au juge de C ourtelary, a adm is 
que le p révenu  « au ra it pu e t dû se 
renseigner su r le b ien-fondé de ses 
allégations », ce qu ’il a négligé de 
faire. Or, l ’artic le  173 du Code pénal 
stipule que celui qui propage une 
accusation ou un  soupçon propres à 
p o rte r a tte in te  à l ’honneur est égale­
m en t punissable.

P ou r cette  raison, la  Cour suprêm e 
du  canton de Berne, en m odification 
du jugem en t du p résiden t du T ri­
bunal de C ourtelary, a reconnu A r­
th u r Ju ille ra t coupable de d iffam a­
tion. Elle le condam ne à une am ende 
de 50 fr., à rad ie r du  casier jud iciaire  
après un  délai d ’épreuve de deux ans, 
aux  fra is jud iciaires des deux  ins­
tances, soit 391 fr. 80, et au paiem ent 
d ’une indem nité de 400 fr. à la p la i­
gnante. Ce jugem ent est devenu exé­
cutoire, M. Ju ille ra t ayan t re tiré  le 
pourvoi en nu llité  q u ’il ava it tout 
d ’abord  form é devan t le T ribunal fé­
déral.

Le gouvernem ent a répondu ensuite 
à un  postu la t développé la veille  par 
un  socialiste ju rassien  a tt ira n t l’a t­
ten tion  su r les m enées ten d an t à 
exciter la  jeunesse contre le canton 
de B erne faites p a r des m ilieux sco­
la ires e t ecclésiastiques, su rtou t dans 
le  nord  du Ju ra . Le Conseil exécutif 
en tend  n ’in te rv en ir que lo rsqu’on au ra  
pu  p rouver des fa its  concrets d ’abus 
certa ins de la p a r t du corps ensei­
gnant. Il a p ris  contact avec les ins­
pecteurs scolaires e t avec les au torités 
ecclésiastiques des deux  confessions. 
Le postu lat, accepté p a r  le gouverne­
m ent, a é té  adopté à  une fo rte  m a­
jo rité .

Le conseil s ’ëst ensuite  occupé du 
décret concernant l ’organisation  de la 
D irection  de l ’agriculture.

Ce décre t a  é té approuvé p a r  95 
voix contre 0 e t quelques abstentions.

T erm inan t la  p rem ière  sem aine de 
la  session, le  conseil a approuvé à 
une fo rte  m ajo rité  une m otion du 
P a rti PAB su r le d ro it à  l ’existence 
des petites en trep rises agricoles.

La hausse 
des impôts

A la  su ite  de l’augm entation  d ’un 
dixièm e de la quotité  de l’im pôt dé­
cidée p a r le G rand  Conseil, la charge 
supplém entaire  sera  de 27 fr. 60 pour 
un revenu  im posable de 10 000 fr., 
de 68 fr. 50 pour 20 000 fr, de 219 fr. 50 
pour 50 000 fr., e t de 504 fr. 50 pour
100 000 fr. de revenu im posable. L’im ­
pôt su r la fo rtune  sera augm enté de 
0 fr. 90 pou r 20 000 fr., de 3 fr. pour 
50 000 fr., de 7 fr. 50 pour 100 000 fr., 
de 47 fr. 50 pour 500 000 fr. e t de 
110 fr. pour un  m illion de francs.

Atteinte 
à la liberté
M arcel Schw ander, député socia­

liste  de B ienne, a déposé au G rand 
Conseil bernois une in terpella tion  sur 
une in terd iction  faite  p a r  la police à 
l ’écrivain  W alter D iggelm ann de don­
n e r une conférence litté ra ire  à B erne 
contre rém unération . La police se se­
ra i t  fondée pour ce fa ire  su r une loi 
su r le  colportage, plus p récisém ent la
101 de 1926 su r le  comm erce des m ar­
chandises, les industries am bulantes 
e t les foires e t m archés. L’écrivain 
zurichois n ’a pu  donner sa conférence 
q u ’après avoir assuré la police ber­
noise qu ’il renoncera it à  des hono­
ra ires  e t à  un  rem boursem ent de ses 
frais.

L ’in te rpe lla teu r désire des préci­
sions su r l ’au to rité  qui a p ris  cette 
m esure et su r les raisons de celle-ci.
Il dem ande si les dispositions invo­
quées ont été appliquées à d’autres 
m anifestations du m êm e genre, e t si 
l ’application de telles dispositions à 
des conférenciers ne constitue pas une 
restric tion  des droits constitutionnels 
et une en trave  à l’épanouissem ent de 
la  cultu re  et à la form ation de l’opi­
nion politique des citoyens.

Berne et l’indépendance rhodésienne

Fribourg: les propriétaires payeront 
une taxe pour l’épuration des eaux

Genève : la pénurie de locaux à l’Université

Le Conseil d’Etat décidé à agir

Les concentrations dans l’horlogerie suisse
Un certain désenchantement
La S ocié té  g én é ra le  d e  l’horlogerie  suisse S.A., ASUAG, Bienne, holding 
horlogère  contrôlant la production  d e s  é b a u c h e s  e t  part ies  rég lan tes  d e  la 
montre, vient d e  diffuser son rapp o r t  d e  g es t ion  sur l 'exerc ice  allant du 
l®' juillet 19é4 au 30 juin 1965. Elle y re lèv e  q u e  la production mondiale d e  
montres s 'évalue  actue llem ent à 115 millions d e  p ièces.  49 millions sont fabri­
qu és  en Suisse, 18 millions en  URSS, 15 millions au lap o n ,  12 millions aux 
USA, 7 millions en  Allemagne, 6 millions en France.

AU GRAND CONSEIL BERNOIS
Fin de la première semaine de session




